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IMPRIME  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  ISTaTIONALSs 


Oi  T O YE  N S , 

Lés  commissaires  envoyés  par  vous  aux  frontières  <L  $ Pyrénées, 
pour  y préparer  des  moyens  de  défenses  , viennent  vous  rendre 
compte  de  ce  qu’ils  ont  fait  pour  s’acquitter  de  leur  mission  ; ce 
compte  n est  que  le  résumé  et  le  complément  de  ceux  ou’  U 
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vous  ont  déjà  rendus  par  leur  correspondance  dans  le  cours  d« 

leur  travail.  . 

Une  longue  alliance  entre  nous  et  les  Espagnols  avoit  depuis 
long-temps  éloigné  de  ces  contrées  tout  appareil  militaire  -,  les 
forteresses  étaient  négligées  , leurs  approvisionnemens  presque 
nuis-,  et  le  peu  de  forces  actives  quon.y  entreteneit  , prouve 
qu’on  ne  s’y  occupoit  guères  d’une  invasion  que  tous  les  calculs 
moraux  rendoient  invraisemblable. 

Enfin  la  difficulté  de  franchir  les  monts  entassés  qui  bornent 
les  frontières  , une  sécurité  fondée  sur  l’intérêt  commun  des  deux 
puissances  , sembloient  garantir  entr  elles  une  paix  inaltérable  , 
lorsque  la  voix  irrésistible  de  la  raison  proclamant  les  droits  des 
peuples  et  dessillant  leurs  yeux,  leur  apprit  qu’ils  n'avoient  d’au- 
tres souverains  qu’eux-mêmes , d’autres  ennemis  que  les  stupides 
idoles  révérées  sous  le  nom  de  rois  , et  que  le  globe  entier  ne 
devoit  plus  leur  offrir  que  des  égaux  , des  amis  et  des  frères. 

Jusqu’alors  la  philosophie  n’avoit  pas  paru  bien  redoutable  à 
ces  êtres  nantis  du  sceptre  et  ivres  de  pouvoirs,  qui  se  croyoient 
de  la  caste  des  dieux  : mais  sa  lumière  cette  fois  fut  si  vive  , que 
frappés  de  leur  néant, ils  ne  virent  plus  pour  eux  de  salut  possible 
que  dans  une  ligue  universelle;  cette  ligue  formée  par  la  frayeur 
et  la  tyrannie  fut  dispersée,  comme  elle  devoit  l’être  , par  l’a- 
mour de  l’égalité  et  le  courage  des  hommes  libres. 

On  pense  bien  que  les  Bourbons  d’Espagne  ne  furent  pas  les 
derniers  à entrer  dans  cette  conjuration  des  couronnes  contre  les 
droits  de  l’humanité  et  du  bon  sens;  mais  plus  circonspects  ou 
plus  timides  que  les  princes  du  Nord  , ils  rassethbloietit  leurs 
forces  à petit  bruit  , et  attendaient,  pour  mettre  le  comble  au 
malheur  de  la  France,  le  succès  de  la  grande  coalition. 

Leurs  projets,  cependant  , ne  pouvoient  êtres  ignorés  de 
nous  ; la  protection  ouverte  qu’ils  accordoient  aux  émigrans  , 
les  vexation?  qu’ils  faisoient  éprouver  à tout  ce  qui  pouvoit  être 
soupçonné  d’adhérer  à nos  principes  , l’ardeur  sanguinaire  avec 
laquelle  ils  avoient  travaillé  aux  désastres  de  nos  colonies  , décé- 
loient  assez  depuis  long  temps  les  vues  de  cette  cour  traîtresse 

Enfin  des  avis  multipliés  annonçant  des  hostilités  imminentes; 
les  citoyens  se  croyant  menacés  d’une  irruption  prochaine  et 
demandant  de  prompts  secours  , la  convention  nationale  jugea 
convenable  d’envoyer  sur  les  lieux  des  commissaires,  afin  d’y 
■ rassembler  une  force  imposante  et  de  faire  passer  nos  craintes  à 
nos  voisins. 

Riem  n’étoit  moins  fondé  , sans  doute  , que  ces  vaines  terreurs  » 
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dont  on  avoit  si  souvent  jentretemi  rassemblée  législative  ; nous 
avons  su  que  ces  agressions  qui  , quelquefois  par  1 exagération 
des  rapports,  avoient  trempé  le  zèle  de  quelques-uns  de  sesraem- 
bres  , n’étoient  autres  choses  que  des  rixes  particulières  de  bergers 
à bergers  , sur  le  sommet  des  montagnes  , où  ils  se  disputent  le 
territoire  pour  la  nourriture  de  leurs  troupeaux.  Ces  combats 
ont  eu  lieu  de  tout  teœn|,  et  il  seroit  difficile  de  les  faire  cesser, 
parce  que  les  montagnards  qui  sc  les  livrent  sont  à-peu-près 
indépendans  de  toutes  autorités;  mais  ces  querelles  d’individus 
n’ont  absolument  rien  de  commun  avec  les  dispositions  politiques 
respectives  de  la  France  et  de  l’Espagne. 

En  parcourant  le  pays  avec  les  chefs  de  l’armée  , nous  avons 
observé  que  les  habitans  des  hameaux  de  i extrême  frontière 
ctoient  en  général  beaucoup  plus  tranquilles  sur  la  prétendue 
invasion  des  Espagnols  , qu’on  ne  paroisseit  1 être  à dix  ou  douze 
lieues  dans  l’intérieur  et  même  dans  les  places  fortes  : ce  n est 
pas  certainement  que  les  descendant  de  ces  fiers  Cantabres  que 
César  regardoit  comme  invincibles  , aient  dégénéré  de  la  valeur 
de  leurs  ancêtres  ; ils  sont  toujours  les  mêmes  , et  offrent  encore  , 
pour  ainsi  dire,  les  traits  caractéristiques  des  peuples  primitifs. 

Les  craintes  dont  nous  parlons  ne  sont  en  effet  qu’apparentes  r 
et  s’expliquent  en  partie  par  le  courage  même  des  habitans  -,  et 
en  partie  peut-être  par  l’égoïsme  de  quelques  cités  : c est  que 
d’une  part  les  citoyens  ne  connoissant  pas  bien  la  force  de  leur 
situation  , et  craignant  de  ne  pouvoir  y faire  toute  la  résistance 
qu’on  attend  d’eux,  desireroient  de  plus  grands  moyens;  et  que 
d’une  autre  part  les  villes  sentant  combien  la  présence  d une 
armée  , les  établissenaens  qu’elle  entraîne  , les  travaux  d un  camp 
ou  d’une  nouvelle  forteresse  donnent  d’activité  au  commerce  et 
de  rapidité  à la  circulation  , cherchent  , comme  cela  est  assez 
naturel  , à attirer  et  fixer  auprès  d’elles  cette  source  de  vie  et 
d’abondance. 

La  chaîne  des  Pyrénées  ne  permet  d’accès  en  France  que  pat 
ses  deux  extrémités  ; l’une  du  côte  de  Bayonne  vers  1 Océan  , 
l’autre  du  côté  de  Perpignan  vers  la  Méditerranée  ; par-tout 
ailleurs  il  n’existe  que  des  passages  étroits  , ou  , en  langage  du 
pays  , des  ports , lesquels  sont  ou  fermés  par  des  places  de  guerre, 
ou  trop  étranglés  pour  ûfunc  armée  puisse  y parvenir  avec  ses 
subsistances  et  ses  équipages,  de  sorte  qü’il  suffit  d y placer 
quelques  postes  militaires  pour  arrêter  les  partis  ©u  détachemens 
ennemis  qui  pourroient  pénétrer  jusqu’à  eux. 

Aa  rapport  des  généraux  expérimentés  qui  ont  le  plus  étudie 
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Cette  frontière  , l’accès  par  Bayonne  est  tel  que  l’Espagne  ne 
peut  nous  attaquer  avec  queiqu’apparence  de  succès  , sans  y 
employer  au  moins  cent  mil'e  hommes,  indépendamment  d’une 
escadre  d’observation  dans  la  mer  des  Basques  , mer  qui  n’est 
tenable  en  aucun  temps. 

Ge  fut  cetts  dernière  cause  qui  , en  1674  1 échouer  l’en- 
treprise formée  par  les  Espagnols  , lorsque  l’amiral  Tromp  , qui 
étbit  venu  se  joindre  à eux  , se  trouvant  forcé  à la  retraite 
faute  de  pouvoir  mouiller  sur  ces  parages,  ils  se  virent  obligés 
eux-mêmes  d’abandonner  leur  entreprise. 

11  suffit  dqnc  , pour  assurer  !a  tranquillité  de  cette  partie  de 
la  frontière  des  Pyrénées  , dont  Bayonne  est  le  centre  de  forces  , 
qu’il  soit  établi  dans  cette  ville  un  entrepôt  , lequel  soh;  en 
tout  temps  approvisionné  de  inamère  à ce  qu’une  arB&ée\le 
vingt-cinq  à trente  mille  hommes  qui  auroient  ôrdre  de  s’y 
porter  sur-le-champ  , y trouvât  tout  ce  qui  seroit  nécessaire  à 
sa  consommation  en  subsistances  , armes  , effets  de  campement 
et  munitions  de  toutes  espèces  pendant  le  cours  d’une  cam- 
pagne : on  suppose  d’ailleurs  que  cette  même  ville  , ainsi  que 
Saint-Jean-pied-de-Port , Navarreins,  Hendaye  et  Socoa  qui  en 
couvrent  les  avenues  , auroient  toujours  leurs  fortifications  par- 
faitement en  état  dé  défense. 

L’attaqué  par  les  Pyrénées  Orientales  seroit  nn  peu  moins 
difficile  aux  Espagnols  , si  le  passage  n’étoit  défendu  par  les 
places  de  Viîiefrahche  , Mont-Louis  , fort  des  Bains  , Pratz  dt 
Mouillon  , Beilegarde  , Collioure  , Port-Vendré  et  Perpignan. 

Cette  dernière  place  doit  être  considérée  pour  cettfe  partie  d« 
la  frontière  qui  avoisine  la  Méditerranée  , comme  le  centr 
des  forces  , de  même  que  Bayonne  l’ést  pour  la  partîe  qr 
avoisine  l’Océan  ; et  l’on  doit  également  y établir  un  enirepe 
suffisait  pour  fournir  pendant  une  campagne  entière  à la  cou 
sommation  d’une  armée  de  trente  à quarante  mille  hommes. 

Les  villes  intermédiaires  , et  Toulouse  principalement  qui 
est  centrale  et  située  sur  un  grand  canal  de  navigation,  seroient 
susceptibles  de  plusieurs  étabîissemens  militaires  pour  lesquels 
on  trouvefeit.  sans  beaucoup  de  dépenses,  dans  les  bâttmens 
nationaux  dont  la  vente  ne  peut  être  que  difficile  et  peu  lucra- 
tive , toutes  'ies  ressources  désirables. 

L’Espagne  a aussi  ses  moyens  de  résistance  du  côté  de 
Bayonne  ; elle  a Fontarabie  , Saint-Sébastien  , Jacca  , Pam- 
peiuue  ; du  côté  de  Perpignan  , elle  a Roses  , Figuières  , 
Fuycerda , Ürgel  , Barcelonne.  Nous  ignorons  si  ces  forteresses 
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resîstcf oient  à une  attaque  de  vive  for«e  faite  par  des  Français; 
nous  croyons  que  les  Espagnols  auroient  moins  à compter  sur 
ces  boulevards  en  eux-mêmes  pour  leur  défense  , que  sur 
1 espece  d énergie  qu’inspire  un  fanatisme  que  leur  gouver- 
nement s efforce  chaque  jour  de  rendre  plus  aveugle  ; et  , de 
notre  côté  , nous  n’aurions  pas  moins  à espérer  peut-être  des 
lumières  philosophiques  qui  nous  précéderoient  et  qui  com- 
mencent à éclairer  1 horison  des  Catalans  et  de  la  Biscaye  , que 
du  courage  même  de  nos  soldats  vainqueurs  des  rois  du  Nord,  i 
Qjioi  qu  il  en  soit,  nous  ne  pouvons  savoir  aucun  gré  à la 
coui  d Espagne  de  ta  modération  qu’elle  affecte  en  ce  moment 
a notre  égard  ; et  si  la  convention  nationale  , dont  nous  ne 
voulons  point  prévenir  la  décision  , choisit,  la  paix,  nous  pou- 
vons aire  que  ce  ne  sera  pas  du  moins  par  un  'motif  de  recoiw 
noissau.ee  : mais  à quelque  parti  qu’elle  s’arrête  , elle  sentira 
facilement  ia  nécessite  de  continuer  avec  vigueur  les  préparatifs 
que  nous  avons  commencés  par  ses  ordres;  Car  les  choses  ne 
peuvent  rester  dans  1 état  actuel  vis-à-vis  de  cette  puissance 
étrangère. 

Il  faut  nécessairement  ou  la  guerre,  ou  un  autre  traité  que 
celui  qui  existe  ; un  traité  qui  affranchisse  notre  commerce  des 
entraves  honteuses,  qu’il  éprouve  , et  qui  fixe  d’une  manière 
plus  certaine  et  plus  juste  la  démarcation  des  deux  frontières. 

Or,  on  ne  peut  amener  l’Espagne  à ce  but  , quepar’tme 
guerre  décisive  ou  par  des  mesures  assez  efficaces  pour  lui  faire 
adopter  les  conditions  équitables  qu’on  pourrait  lui  proposer. 

Le  commerce  entre  les  deux  nations  devroit  être  parfaitement 
libre  : c est  l’çsprit  de  tous  les  traités  ; ec  cependant  uns  multi- 
tude de  gênes  , de  prohibitions,  de  droits  particuliers  l’annuilent 
presqu’entièrement.  * 

En  effet  , à l’exception  des  comestibles  qu’elle  tire  de  chez 
nous  , et  des  mulets  qui  sont  nécessaires  à son  agriculture  , l’Es- 
pagne repousse  , autant  qu’il  lui  est  possible  , tout  ce  qui  vient 
de  France. 

Une  de  nos  principalés  exportations,  par  exemple  , est  celle 
des  cochons  ; mais  pour  se  réserver  le  profit  de  la  salaison  , qui 
va  à-peu-près  à dix  francs  par  tête  d’aaimal , l’Espagne  favorise 
l’entrée  chez  elle  de  ceux  qui  sont  en  vie  , et  met  sur  la  viande 
salée  une  imposition  qui  équivaut  presque  à une  défense  absolue. 

Et  réciproquement,  elle  interdit  la  sortie  de  ses  matières  pre- 
mières , et  particulièrement  des  laines  qui  a’iimentoienî  autrefois 
nos  manufactures  ; nous-mêmes  peut-être  faisons-nous  de  fausse 
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spéculations  à ce  sujet.  La  sortie  des  viandes  salées  eàt  prohibée; 
cette  loi  de  circonstances  doit  être  réformée  le  plutôt  possible  , 
pour  ce  qui  regarde  les  frontières  d’Espagne;  car  si  l’on  veut 
empêcher  l’exportation  des  cochons  , c’est  tout  au  plus  des 
cochons  en  vie,  afin  de  se  réserver  au  moins  la  main  d’œuvre 
de  la  salaison. 

Mous  avons  été  vivement  sollicités  , tantôt  pour  arrêter  1a  sor- 
tie de  toutes  espèces  de  comestibles  , tantôt  en  sens  contraire  . 
la  raison  en  est  simple  ; les  propriétaires  demandent  la  libre 
exportation  , parce  qu’il  n’y  a qu’elle  qui  puisse  mettre  un  prix 
considérable  à leurs  denrées.  Les  consommateurs  au  contraire  , 
les  militaires  , par  exemple  , qui  ont  une  paye  fixe  , et  les  ou- 
vriers qui  ne  voient  que  le  moment  actuel  , voudroient  lâ  pro- 
hibition absolue  , parce  qu’ils  auroient  alors  leurs  subsistances 
âgoaeilleur  compte. 

Combattus  par  cc.s  deux  opinions  contraires  , nous  nous  som- 
mes déterminés  à laisser  le  s choses  dans  leur  état  , parce  que  tout 
changement  subit,  en  fait  de  commerce  , produit  une  secousse 
et  des  refoulemens  toujours  fâcheux  y nous  avons  seulement 
arrêté  provisoirement  la  sortie  des  bœufs  , objet  peu  considé- 
rable en  lui-même  , mais  qui  a contribué  à calmer  les  inquié- 
tudes , et  sans  lequel  il  seroit  impossible  d’ailleurs  d’approvi- 
sionner de  viande  l’armée  qu  on  s occupe  de  rassembler. 

Il  est  évident  que  toutes  ces  chicanes  de  commerce  sont  éga- 
lement nuisibles  aux  uns  et  aux  autres  , et  qu’il  est  de  £ interet 
de  l’Espagne  , autant  que  du  nôtre  , de  les  faire  disparoître. 

Nous  devons  remarquer  à ce  sujet  que  la  France  entretient 
sur  la  frontière  pour  la  perception  des  droits  de,  douanes  , des 
bureaux  qu’on  nous  a assuré  , non-seulement  se  nuire  récipro- 
quement par  leur  nombre  , mais  encore  avoir  des  recettes  fort 
inférieures  à ce  qui  est  nécessaire  pour  en  payer  les  commis.^ 

Qu  an  t à la  démarcation  des  frontières  , elle  est  toute  à l’a- 
vantage de  l’Espagne  , et  formellement  contraire  à la  teneur  du 
traité  qui  veut  que  cette  démarcation  soit  fixée  par  le  versant 
des  eaux  , c’est-à-dir.e  , que  tout  le  pays  dont  les  eaux  se  jettent 
dans  nos  rivières  soit  nôtre  , et  que  tous  ceux  au  contraire  dont 
les  eaux  sont  portées  en  Espagne  , soient  à elle. 

Or  , c’est  ce  que  n’ont  point  du  tout  observe  les  commissaires 
des  puissances  respectives  employés  à planter  les  limites  • dans 
certains  endroits*  on  a anticipé  quelque  peu  sur  le  territoire  es- 
pagnol; dans  d’autres  au  contraire  , on  a abandonné  à 1 Espagne 
ce  qui  devoit  appartenir  à la  France  ; d’autres  enfin  sont  restées 


7 

indivises  , mais  il  n’y  a nulle  compensation,  en 
entre  les  parties  concédées  de  part  et  d autre, 
fait  adjuger  tout  ee  qu’il  y a de  plus  utile  ; les 
phes  sont  demeurées  dans  son  lot  , et  au  moye 
elle  exploite  des  mines  abondantes  , tandis  que  nous  qui  en 
avons  d’aussi  bonnes  , nous  sommes  obîiges  de  les  abandonner, 

faute  de  bois.  • , . . 

Nous  observerons  , en  passant  , que  depuis  plusieurs  années 
des  géographes  attachés  au  département  des  affaires  étrangères 
sont  employés  à faire  la  carte  des  montagnes  limitrophes.  Ce 
travail  sera  très-intéressant  sans  doute  , mais  nous  somme*  obli- 
gés de  dire  qu’il  nous  a paru  conduit  avec  assez  peu  d’activité  , 
quoique  le  traitement  de  ceux  qui  en  sont  chargés,  soit  fort 

considérable.  ,. 

Nous  croyons  , citoyens  , que  de  ce  qui  vient  d etre  dit  au 
snîet  des  limites  et  du  commerce  de  la  France  avec  1 Espagne  , il 
suit  que  nécessairement  il  faut  entre  les  deux  puissances  une  ex- 
plication quelconque  ; il  reste  à savoirs!  ce  sera  par  la  voie  des 
négociations  ou  par  celle  des  armes , que  les  termes  de  nos  rap- 
ports  avec  cette  puissance  seront  fixés  ; si  vous  voudrez  traiter 
avec  un  roi  , et  sur-tout  avec  un  Bourbon  ; et  si  , en  supposant 
le  traité  conclu  , il  existe  un  moyen  de  vous  assurer  de  sa  fidé- 
lité et  de  sa  constance  à en  remplir  les  conditions.  Dans  toutes 
les  hypothèses,  nous  pensons  que  la  continuation  de  l’armement 
commencé  est  absolument  indispensable. 

Chargés  par  vous  de  donner  des  ordres  nécessaires  pour  cet 
armement  , nous  y avons  mis  tout  le  zèle  que  peut  inspirer  le 
devoir  et  le  désir  du  succès  ; nos  opérations  vous  sont  déjà  con- 
nues , nous  ne  ferons  ici  que  les  résumer  en  très  peu  de  mots. 

Nous  avons  pris  pour  base  l’organisation  complette  d uns  ar- 
mée agissante  de  quarante  mille  hommes  avec  tout  1 attirail  qui 
lui  est  nécessaire  , non  que  cette  f®rce  nous  paroisse  suffisante 
pour  l’attaque  , mais  premièrement  ahn  d’entreprendre  une  chose 
possible  , tout  s’étant  trouvé  à créer  *,  et  secondement  , parce  que 
cette  force  seroit  facilement  soutenue  par  celles  qui  peuvent  se 
tirer  au  moment  du  besoin  des  côtes  maritimes  , tant  de  i Océan 
que  de  la  Méditerranée. 

C’est  en  partant  de  cette  base  , que  nous  avons  ordonne  la 
levée  de  deux  bataillons  dans  chacun  des  dépanemens  voisins 
des  Pyrénées  , et  la  plupart  de  ces  baillons  sont  organisés  ; 
«ous  eussions  craint  de  nuire  à l’agriculture  , si  nous  eussions 
demandé  davantage  ; car  dans  ce  pays  qui  d ailleurs  a déjà  fourni 
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beaucoup  , tant  aux  troupes  de  ligne  qu'aux  volontaires  na- 
tionaux , on  est  parvenu  par  la  nature  même  du  local  , an  terme 
que  nous  cherchons  à obtenir  par  nos  lois  , la  division  des  pro- 
priétés ; presque  tous  les  individus  sont  cultivateurs,  chacun  a 
sa  petite  possession  , et  il  eût  été  aussi  cruel  à nous  de  l’en  ar- 
racner  , qu  à lui  pénible  de  s’en  séparer. 

Outre  ces  bataillons  , nous  avons  formé  une  légipn  des  mon- 
tagnards connus  sous'  le  nom  de  miquekts  ; les  ordres  nécessaires 
ont  ete  donnes  pour  l’organisation  de  celle  des  Pyrénées,  dé- 
crétée par  I assemblée  législative  : nous  vous  avons  enfin  soumis 
le  projet  d une  troisième  légion  de  volontaires  tant  à pied  qu’à 


our  visiter  les  forteresses  et  postes  militaires  , nous  nous 
sommes  toujours  fait  accompagner  par  les  généraux  , ou  des 
omciers  d un  mérite  parfaitement  connu  , et  nous  n’avons  rien 
ordonne  que  de  leur  avis  et  de  concert  avec  eux. 

L artillerie  étoit  un  de  nos  plus  pressans  besoins  nous  avons 
pris  toutes  les  mesures  possibles,  pour  que  cet  objet  fût  pleine- 
raent  rempli  ; achat  de  cuivre  , construction  d’affûts , approvision- 
nements de  munitions  , établissement  d’une  école  , voilà  quels 
ont  ete  les  divers  points  de  nos  réquisitions  à cet  égard. 

Nous  avions  pris  le  même  soin  pour  les  vivres  , les  fourrages  , 
les  hôpitaux  , les  casernes  , les  lits  , les  fournitures  , l’armement, 
riiabil.ement,  î’equipemçnt  militaire  et  les  effets  de  campement. 
5i  , execution  pouvoir  suivre  la  pensée  , ou  si  le  ministre  de  la 
guerre  eut  daigné  seconder  nos  travaux  ; si  par  une  lenteur 
mexp  icaDu.  il  n eut  giace  le  cœur  des  citoyens  qui  s’empres- 
soiem  autour  ae  nous  et  se  portoient  si  ardemment  à l’accom- 
plissement de  nos  vœux,  nous  eussions  pu  nous  promettre  d’avoir 
au  mois  de  mars  , sur  les  frontières  des  Pyrénées  , une  armée  en 
état  de  soutenir  1 ecl^t  de  nos  premiers  succès  , et  d’aller  planter 
?ur  tes  bords  de  i’Ebre  l’arbre  de  la  liberté. 

Mats  vous  conneissez  , citoyens  , les,  obstacles-  que  nous  avons 
rencontres  et  la  stagnation  à laquelle  nous  avons  été  réduits  pen- 
dant près  de  six  semaines,  ils  ont  été  tels  que  loin  de  pouvoir 
«uns  trouver  en  mesure  pour  attaquer  à l’ouverture  de  la  cam- 
pagne  nous  n’eussions  pas  même  pu  nous  établir  sur  le  pied 
u une  delense  respectable  sans  les  lois  infiniment  sages  nue  vous 
avez.emin  successivement  rendues  sur  les  besoins  de  nos  armées  : 

1 activité  va  renaître  , nous  serons  à couveit  au  primeras  , et  si  h 
pouvoir  executif  le  vent  , nous  pourrons  entier  en  Espagne  au 
commencement  de  l’automne  , terns  le  plus  convenable  à cçüe 


ixpédition  à eaiase  des  chaleurs  du  climat  , qui  sont  excessives 
pendant  l’été  (i). 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre  davantage  sur  ces 
objets  de  préparatifs  militaires  , parce  que  les  détails  qui  les 
concernent  sont  tous  réunis  dans  un  mémoire  particulier  annexé 
à ce  rapport;  mémoire  qui  nous  a été  fourni  par  l'adjudant- 
général  , commissaire  du  pouvoir  exécutif,  officiellement,  en  sa 
qualité  d’agent  re>ponsable  , en  vertu  d’une  réquisition  de  nous  , 
et  qui  ne  laisse  rien  à des  rer. 

Une  conséquence  bien  importante  de  tout  ce  qui)  vient  d’être 
dit,  est  qu’une  puissance  qui  peut  avoir  des  guerres  à soutenir 
doit  toujours  y être  préparée  de  longue  main;  premièrement, 
parce  que  c’est  le  meilleur  moyen  de  les  éviter  ; et  ea  second 
^iieu  , parce  qu’en  ne  s’en  occupant  qu’au  moment  du  besoin  , on 
donne  à son  ennemi  le  signal  de  la  défense  et  le  temps  de  faire 
de  son  côté  les  mêmes  préparatifs.  Mille . inconvénjens-  d’ailleurs 
Accompagnent  les  arauemens  précipités  , les  d penses  en  sont  au 
moins  doublas  <su  triples,  les  four  liturss  plus  ma/uvabesd  pt  les 
denrées  ainsi  que  la  main-d’œuvre  se  portent  tofit-i-coup  à un 
prix  que  ne  sauroit  atteindre  la  plupart  des  citoyens. 

Ce  seroit  donc  unïÜîoi  bien  importante  et  bien  sage  que  celle 
qui  , après  avoir  fixé  le  nombre  des  armées  de  la  république  , 
ordonneroit  que  dans  l’arrondissement  assigné  à chacune  d elles , 
il  seroit  établi  des  magasins  à demeure  , dans  lesquels  il  se  trou- 
veroit  en  tout  temps  des  subsistances  , munitioni  et  effets  mili- 
taires quelconques  pour  la  consommation  de  80  mille  hommes  ^ 
au  moins  pendant  un  an  ; que  ces  effets  ne  pourroient, pour  cause 
quelconque  , être  distraits  ou  transposés  d’un  arrondissement 
dans  un  autre  , sans  un  décret  formel  du  corps  législatif , qui 
alors  dans  sa  sagesse  pourvoiroit  aux  plus  prompts  moyens  de 
remplacement.  Voilà  quelle  seroit  l’économie  bien  entendue. 
Une  pareille  loi  strictement  exécutée  , et  rinstruétion  publique 
donnant  à tous  les  citoyens  une  édacation  militaire , il  seroit 
facile  en  tout  temps  de  ramasser  en  un  clin  d’ôeil  une  force 
immense  dans  un  point  quelconque  de  la  république  , et  certai- 


(1)  Il  nous  a été  pénible  d’inculper  un  ministre  qui  ne  nous  est  connu 
que  par  sa  réputation  de  civisme  et  d’intégrité  , et  nous  sommqs  bien 
éloignés  d’accuser  ses  intentions  ; ruais  bous  ne  pouvions  sacrifier  à cette 
considération  des  vérités  qui  intéressent  si  essentiellement  la> sûreté  de 

Veut. 
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Bernent  alors  la  France  n’auroit  jamais  de  guerre  à soutenir  qu* 
celle  qu’elle  voudroit  bien  entreprendre. 

administration  civile. 

Quoique  particulièrement  envoyés  pour  l’organisation  d’une 
force  militaire  , nous  aurions  cru  manquer  à une  de  nos  obliga- 
ti©ns  ïes  plus  essentielles  * ss  nous  eussions  négligé  de  recueillir 
es  divers  renseignemens  dont  la  connoissance  peut  conduire  à la 
réforme  des  abus  de  l’administration  civile , et  tendre  à la  prospé- 
rité nationale  ; ces  renseignemens  nous  ont  paru  d’autant  plus 
précieux  que  la  plupart  des  contrées  que  nous  avons  parcourues, 
aussi  intéressantes  pour  le  philosophe  moral  , que  pour  le  natu- 
raliste et  le  politique,  dcvoient  , après  avoir  été  si  !ong-tems  et 
si  injustement  oubliées  par  l’ancien  gouvernement  , offrir  à des 
législateurs  qui  ont  décrété  l’unité  de  la  république  , des  résultats 
dignes  de  fixer  leur  attention. 

Parmi  les  demandes  que  l’on  nous  a engagés  à mettre  sous  vos 
yeux,  il  en  est  de  générales  et  de  particulières:  nous  ne  vous 
parlerons  que  des  plus  importantes  ; nous  remettrons  les  autres 
au  comité  des  pétitions. 

Les  réclamations  les  plus  nombreuses  so®t  celles  qui  concer- 
nent les  divisions  et  circonscriptions  du  territoire  de  la  répu- 
blique. On  paroît  desirer  unanimement  la  réduction  du  nombre 
des  municipalités  , parmi  lesquelles  il  s’en  trouve  beaucoup  où 
personne  absolument  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et  d’autres  où  per- 
sonne ne  veuraccepter  les  places  d’officier  municipal» 

On  se  plaint  aussi  de  la  multiplicité  et  sur-tout  de  la  dispro- 
portion des  districts.  Nous  avons  reçu  plusieurs  demandes  ten- 
dant à leur  suppression  totale  , comme  faisant  un  rouage  inutile 
dans  la  hiérarchie  administrative  ; d’autres  au  contraire  , et  en 
plus  grand  nombre  , partant  du  même  principe  qu’  il  y a un 
rouage  de  trop  , veulent  que  la  suppression  tombe  sur  les  admi- 
nistrations même  de  département  , pirce  que  , disent  ils  , les 
affaires  s’y  engorgent  tellement  qu’elles  ne  peuvent  se  terminer  ; 
quelles  se  décident  sur  des  rapports  éloignés,  sans  vérification 
immédiate  , et  enfin  parce  que  les  départemens  , par  leur  consis- 
tance et  leur  force  individuelle  , auroient  beaucoup  plus  de 
moyens  que  les  districts  pour  se  rapprocher  du  régime  arbitraire , 
en  se.  coalisant  avec  les  ministres  , peut- être  même  pour  se 
séparer  de  la  métropole  s’ils  vouloient  tendre  à la  république 
fédérative. 


lï 


Quoiqu’il  en  soit , il  est  impossible  de  fermer  '"J™™1" 
abus  énormes  du  régime  des  administrations  , nous  pouvo 

citer  un  exemple  frappant  (2).  . dire 

Tout  le  monde  sait  quel  étoit  le  luxe  , pour  ne  r f 
plus  , des  anciens  états  du  Languedoc  ; cependant  p us  for  ^ 
dépenses  annuelles  de  cette  administration  " 

neuf  cent  mille  livra  , et  il  paroi,  constant , d apres  es  rapp<£ 
qui  nous  ont  été  faits  , que  cette  annee  les  administrations 
sept  départemens  . qui  , ensemble  composent  cette  »««  Pr0 
vince  du  Languedoc  , ont  conté  de  trou  à quatre 
frais  d’impressions  sur-tout  passent  toute  mesure  et  appellent 

plus  instante  reforme.  . . , . ■ 

P La  suppression  des  tribunaux  civils  est  sell.e.tee  plus  vivement 
encore;  on  leur  oppose  non-seulement  leur  aristocrate  qm  ne 
feroit  objection  que  contre  les  individus  , mats  encore  l enonnne 
des  frais  de  procedure  que  l’on  prétend  surpaiscrccuxduregmÇ 
parlementaire  ; on  avance  que  les  anc.ens  suppôts  de  la  indtca 
tare  en  changeant  de  nom  , n’ont  change  ni  de  meeuti  ni  ic  pn 
cipes  , que  leur  ministère  est  plus  ruineux  que  3»™”  - ' J . * 
lenteur  des  formes  est  la  même  ; on  remarque  enfin  qu  il  «toit 
souhaiter  que  chacun  fût  jugé  par  des  personnes  de  son  ch*i  . 
et  que  ceux  qui  n’aiment  pas  les  procès  ne  fassent  point  obliges 
de  payer  des  juges  pour  ceux  à qm  il  plaît  d en  avoir. 

Quoique  les  mêmes  principes  pussent  s’appliquer  philo  ophi- 
quemeni  aux  ministies  du  culte  , il  faut  convenir , ci “y  .fl 
Jes  opinions  sont  encore  très-partagees  a ce  sujet.  Dans  plu  eurs 
Villes,  où  l’on  ne  manque  pas  de  lumières  , on  ne  verrou  pas 
indifféremment  le  décret  qui  ordonnent  que  chacun  payera 


(4)  Il  est  également  impassible  de  se  dissimuler  que  leur  état  actuel en 
nécessite  u»  grand  nombre,  notamment  leur  dépendante  < 

nistère  mal  organisé.  Dépendance  qui  dénaturé  subitement  le  > 

transforme  les  élus  du  peuple  en  simples  commis  de  bueeaux  . et  snbs  tue 
nécessairement  une  force  d’intrigue  a l’auterne  popu’a.r.  , vice  essen  te^ 
d’où  il  est  résulté  , depuis  la  révolution  , que  les  directoires  WJIOTbéa 
départemens  ont  presque  toujours  été  coalises  contre  p 

révolutionnaires. 

Diverses  plaintes  nous  ont  été  portées  sur  quelques-ums-d’entr’eux  comme 
contrariant  le.  opérations  faites  par  les  a.semblees  pnmaires  et  par  le. 
assemblées  électorales  , depuis  la  révolution  du  10  août  , ce  • 

dans  quelques  cantons,  la  tranquillité  publique;  nous  avons  pus  con 
s*nce  des  faits  et  employé  , pour  rétablir  l’ordre  , l’autorité  dont  la  conven- 
tion nationale  nous  avait  revêtu*. 
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SÏlS  U“e  grînde  ai  l'onvou.oh’en 

Un  autre  objet  non  naoins  important  est  celui  des  contribu 

tZ&TMvr  avor déHi  faitpïrt  d« -'«««ion* 

«iS  nSf;-  dr0't,  de  P,atfnte  'u*  e*t  excessivement 

et  enfin  .ont  £ ^ 1 mob,liaire  '.4  P«°'t  tout  aussi  injuste  . 
nnn  .ont  le  système  des  imposition^  est  à refaire  • car  la  con 

W0»t, on  foncière  n’est  pas  moins  arbitraire  que  Wa  Je,  Le' 

Wenï'torced'  **'  au‘de'‘>  <?«  ««fwlme  de  son  revenu,  peut 
, c Pp:!,e  , parvenir  à un  dégrèvement  ; mais  le  riebe 

et  a'V  • ,U  SU  d!X,ime  ’ "e  vient  b ®ffrir  »»  ^tre  dixième 
‘ te!l  par  C0DSbea‘  n’ea  4™'™  pas  moins  vicieuse! 

C’est  oue  ia  èn  -y-K'U?*  T“e/rappan‘e  *“  mat,ère  de  subsides  , 
r.  ; que  la  contubution  doit  etre  proportionnée  , non  nas  i la 
fortune  de^citoyeus  , mais  a leur  superflu.  P 

J* ™ais  ll  n y aura  ni  jus tice  ni  ombre  d’égalité  sur  la  terre 

tant  que  pour  payer  1 imposition  il  faudra  que  l’un  donne’ 

qu.srt  du  pam  qui  fait  sa  subsistance  , tandis  que  l’autre  en 
«ra  quitte  pour  avoir  un  laquais  de  moins.  * “ 

■r,Â°ue-  frtains  ’ cit°yens  . que  les  agitations  du  peuple 
iàm  ‘ *eS  <JU(.en  so,e,nt  lcs  causes' immédiates  ou  apparentes  , ifont 
jamais  au  fond  qu  seul  but  , celui  de  se  délivrer  du  fardeau 
des  tmpostttousi  soyez  certains,  comme  nous  vous  l’avons,  écrit 

soit  ’ la  Slabll,‘£  de  l*  nouvelle  constitution  , quelle  qu’elle 
soit,  tient  entièrement  i l’accomplissement  de  ce  vœu,  et  que 
les  raisonnemcns  les  plus  subtils  n’étourdiront  jamais  le  peuple 
ur  e grand  principe  : que  «1.1-1*  ne  doit  rien  qui  n’aque  |e 
Stnu  necessa.rc  cest-à-dire,  que  les,  contributions  ne  doivent 

qui  exC’èdeUurnehaqUe  sur  la  Porfion  de  sa  fortune 

jugée  indisp--b,e  - p- 

aitÏsnnrTr' drS  impOShio,nS  n’est  Pas  ,e  sch1  que  le  peuple 
sueur  an.  ! V l3g,0T  "e  le  désolc  Pas  œoins  ’ c’est  de  sa 
tout  l’art  s’  1“  tresor*  de  cette  race  pestiférée  dont 

reWer  d *Ppl'?<" ! 8 ^créditer  les  billets  nationaux  , et  i en 
't an-ôt  I’  6 • LmS  autre  'e  crédit  pour  mettre  à contribution 
mot  1 de  ce  peuple  facile  , et  tantôt  ses  alarmes. 

ce  teu  rn,-!!èreiS  éProuv.fu  Pllls  que  d’autres  pays  les  effet,  de 
J ^ , c est  inutilement  que  les  meilleurs  citoyens  vou- 
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droient  ne  mettre  aucune  différence  entre  Fargerit  et  les  assi- 
gnats ; ne  p®uvant  s’acquitter  qu’en*  numéraire  avec  les  étran- 
gers , iis  sont  obligés  de  lui  donner  la  préserence  , la  confiance 
seu'e  peut  rétablir  l’équilibre  des  mesures  efficaces  contre  les 
ennemis  du  dehors  , la  tranquillité  dans 'Fintérieur  de  la  Répu- 
"bl i que  , la  réunion  des  esprits  au  sein  de  la  Convention  natio- 
nale ; voilà  les  moyens  que  les  vœux  des  peuples  appellent  avec 
instance  pour  détruire  et  ce  fléau  et  tous  les  autres. 

A cette  question  tient  celle  de  la  fabrication  des  monnoîes  ; 
nous  avons" reçu  beaucoup  de  plaintes  sur  le  peu  d’activité  des 
directeurs  , et  nous  croyons  que  cette  partie  de  l’administration 
n’est  point  assez  surveillée  : le  m©de  de  distribution  de  la  mori- 
noie  de  cuivre  paraît  ne  satisfaire  personne  , et  ne  produire  au- 
cun bien  sensible.  Les  seuls  frais  de  transport  absorbent  une  . 
portion  considérable  de  la  valeur  même.  Dans  ce  moment- ci  , 
par  exemple  , il  y a à Agen  des  cloches  qui  doivent  être  portées 
à Bayonne  pour  être  fabriquées  eu  monnoie  , et  il  est  calculé 
que  cette  monnoie  coûtcrâ  douze  sols  par  livre  pour  le  transport 
qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  tersre  , tandis  qu  en  faisant  fabri- 
quer cette  monnoie  à Toulouse  ou  à Bordeaux  , où  le  transport 
peut  se  faire  par  la  Garonne  , il  ne  coûterait  qu’ environ  six  de- 
niers (3).  Un  autre  régirai  à cet  égard  paroît  donc  nécessaire  , et  ü 
scroit  infiniment  à desirer  , dut  l’état  faire  un  sacrifice  , qu  on 
parvînt  à procurer  aux  citoyens  un  échange  à bureau  ouveit  de 
cette  monnoie  contre  assignats. 

Le  commerce  auroit  grand  besoin  encore  d autres  encouîage- 
mens  avec  l’Espagne  -,  il  éprouve  i comme  on  lra  déjà  dit , toutes 
sortes  d’entraves  ; par  mer  , il  é toit  autrefois  célèbre  par  la 
pêche  de  la  baleine  , pêche  que  les  Basque-,  avaient  osje  tenter 
les  premiers  , et  qu’ils  faisoient  avec  une  grande  supériorité. 

Aujourd’hui  Sainf±Jean-du*Luz  et  G-ibuvire  qui  etoient  leurs 
principaux  étabîissemens  , ne  pourvoient  sais  dépenses  fort 
considérables  , reprendre  leur  ancienne  importance  ; mais  on 
pourrôit  au  m oins  vivifier  un  peu  cette  cote  malheureuse  , a laide 
de  quelques  balises  et  autres  travaux^’ime  dépense  médiocre, 
sur  lesquels  nous  avons  reçu  un  mémoire  excellent  fait  par  un 
ingénieur  très-écîairé  (4),  qui  nous  a fourni  encore  plusieurs 


(3)  La  municipalité  dé  Bayonne  nous  a fncore  cité  pour  exemple  , que  le 
transport  d’une  somme  de  100  livres  en  sous  de  cloche  , labriqaés  en  cette 
ville  , rendue  à sa  destination  , avait  coûté  jusqu'àüo'  livres. 

{4)  Leroi. 
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autres  renseignements  précieux  sur  la  marine  et  sur  l'agriculture. 

Un  autre  objet  qui  n’interesse  pas  moins  le  commerce  mari- 
time  est  l'achèvement  des  jetées  ou  digues  à la  mer  qui  condui- 
sent à son  embouchure  la  rivière  d’Adour  sur  laquelle  est  située 
Bayonne;  il  existe  à la  rencontre  des  eaux  de  la  rivière  et  d«  la 
mer  un  banc  de  sable  aüez  continu  sous  le  nom  de  la  barre  de 
Bayonne  ; cette  barre  obstrue  dangereusement  rentrée  du  part  , 
les  ouvrages  d’architecture  hydraulique  qu’on  a déjà  faits  pour  la 
détruire  , en  ont  considérablement  diminué  les  inconvéniens  ; 
mais  il  faudroit  y travailler  encore  , et  il  est  véritablement  digne 
de  la  nation  que  de  si  iraportans  travaux  soient  achevés. 

Quant  à la  franchise  de  ce  pcrt  , c'est  encore  un  problème  de 
savoir  si  elle  est  utile  ou  nuisible  au  bien  général.  La  plupart 
des  villes  voisines,  et  une  partie  même  des  habitans  de  Bayonne 
demandent  la  suppression  de  cette  franchise  , d’autres  au  con- 
traire regarderoient  cette  suppression  comme  la  ruine  du  pays. 
Cette  question  des  franchises  mériteroit  peut-être  «n  nouvel 
examen  approfondi;  et  s’il  est  reconnu  que  la  conservation  en 
soit  avantageuse  à la  République  , on  ne  pourra  du  moins  s’em- 
pêcher de  voir  avec  regret  qu’un  privilège  quelconque  puisse 
être  utile  dans  le  pays  de  la  liberté. 

Parmi  les  manufactures  qu’on  pourroit  encourager  dans  les 
pays  qui  avoisinent  les  Pyrénées  , on  remarque  celles  de  drap  et 
de  quelques  étoffes  communes  ; des  papeteries  , la  salaison  des 
viandes  , et  l’éducation  des  jeunes  mulets  et  des  bêtes  à laine. 
L’exploitaiion  des  mines  est  aussi  un  objet  des  plus  essentiels  ; 
il  y en  a de  fer  , de  cuivre  , de  plomb  et  de  charbon.  Les  mines 
de  fer  passent  pour  supérieures  à toutes  celles  de  la  Répu- 
blique ; elles  pourront  servir  non-seulement  à l’établissement 
d’une  manufacture  d’armes  essentielle  sur  cette  frontière,  mais 
encore  à la  fabrication  des  scies  , limes  et  autres  instrumens  de 
ce  genre  que  nous  tirons  d’Allemagne.  Le  bois  manque  pour 
plusieurs  de  ces  mines  , mais  il  en  est  encore  qui  peuvent  être 
exploitées,  et  il  y en  aurait  beaùcoup  plus  si  la  ligne  des  limites 
qui  nous  sépare  de  l’Espagne  , eût  été  tracée  conformément  aux 
termes  du  traité  d’alliance. 

Au  reste,  la  culture  des  bois  est  susceptible  de  recevoir,  dans 
ce  pays  de  montagnes  , les  plus  heureux  encouragemens  ; la 
plupart,  aujourd’hui  nues,  ont  été  jadis  couvertes  de  forêts» 
il  reste  encore  , de  distance  en  distance  , quelques  gros  arbres 
qui  le  prouvent;  et  les  Espagnols,  malgré  leur  indolence  , 
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L’ingénieur  d 
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menton  pourroit  favoriser  cette 
elle  seroit  utile  snr~tout  à la  mariE 

ficile  aujourd'hui  d’avoir  des  bois  ^ . ...  — ■ r-r  . 

Ces  contrées  offrent  encore  a 1 agriculture  les  plus  vastes  •«- 
sources  dans  le  défrichement  et  le  dessèchement  des  terresm- 
cultes  connue,  sous  le  nom  de  landes  ; on  sait  qu  il  «mt:  a- 
dessus  plusieurs  projets  dont  il  y a lieu  d attendre  les 
grands  succès  , lorsque  la  république  , exempte  d mqu.etues 
pourra  s’occuper  «xelu.ivement  de  tirer  de  son  sem  les 
ni’il  recèle. 

UHr  r ~ ■“  - - a rr  r an  t y y . 

s,  citoyen,  , parmi  le.  objets  qui  ont  attiré  noir  at- 
tention . aucun  n’a  dû  la  fixer  plus  partteuherement  qu,  U 
routes  et  canaux  de  navigation  ; sans  eux  , que  <lu“ 
qu.  l’on  fasse,  il  est  impossible  que  1 agriculture  et  1er  ans 

prospèrent.  Le  besoin  de  communication  renferme  en  queq 

manières  tous  les  autres;  car  par-tout  ou  d est  f»eil.  d a ver  . 
ction  se  répand,  l’industrie  s cvetlle  , et  a s e 
Uement  tout  le  degré  de  mouvement  , dont  le  toal 

susceptib^e.fic  i.  d,.expT;mer  à^uelpoint  de  dégradation  lesroutes 
tombées  dans  la  pins  grande  partie  des  lieux  que  nom  avons 
parcourus,  et  notamment  dans  les  Basses  Pyrénées  , Lo  , 
Caronne, «la  Dordogne,  les  Landes  et  la  Gironde  ; il  en  est  ou  4. » vo  - 
et  des  bœufs  sont  demeurés  ensevelis,  sans  qu  d fut  passible 
en  tirer  ; beaucoup  d’autres  sontabsolument  mterronpues; 
plusieurs  propriétaires  des  bien,  de  campagne  , qui  .votent 
vendu  leurs  denrées  , ont  été  forcés  de  les  garder  pu  1 im- 
possibilité du  transport  ; le,  villes  ne  peuvent  se  prçc-rer  B‘ 
blé  , ni  bois  de  chauffage  ; on  se  voit  sur  le  point  de  ne  pouvoi 
plus  communiquer  d’un  canton  à I autre  ; 1 alarme,  ace  8 
se  répand  par-tout  ; et  si  les  plus  prompts  , les  plus 
secours  ne  sont  accordés  , il  faut  s’attendre  i votr  pluneurs  de 
ces  départemens  cl  anges  en  deserts. 

Le  défaut  de  communication  fait  qne  des  contrées  qu 
joignent  sont  pour  ainsi  dire  étrangères  l’une  a 1 autre  -,  Engage, 
mœurs,  costumes  , tout  es;t  différent;  ces  séparations  entre- 
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Je  ramiL  “et.  . seules  peuvent  porter  la  vie  dans  toute, 

qranuncations  du  corps  polatique  (4). 

XXUS  a',°nS  dU  dcS,chcrai“-  *«  également  vrai  ; pour 
■„S  V.  .1  en  es,  plusieurs  dont  les  dépur- 

ns  v.ts.ns  des  Pyreneee  seroient  susceptibles  ; il  en  est  , 

iandes  Jte1  X 7 “ ■ 3°.*  as*ainiroient  et  vivifieroient 

d’atres  nui  ln  7 U’  ?.u‘  Jf  “droit  ta  Garonne  à l'Adour  , 
desiables"  et  “ner0len,t  lcu  2 des  établissemens  infiniment 
dan  le  7’  , j a,  ‘exportation  des  mines  qui  abondent 

«»  fe  pTS:M  ^ ,a  D0,d°gnC  ’ « J“‘  «“  Hautes 
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•tib  , , imposions;  a.sez  Jbbg-temps  ils  ont  con- 

sent Jeur  ’ des  .'«vaux  publics,  dont  ils  ne  se  rcs- 

3 tmibiT  man,7e;  » «roi.  juste,  maintenant,,  sans 
tîon,  d 1 république.  entière , de  vivifier  à leur  tour 

s , délaissées.  Ceux  qui  ont  médité  ces  objets  n’hési- 

pas  oe  convenir  que  c’est  au  trésor  national  seul  à fournir 
lus  IlPrPSdairPt  4 .. î ■ 1 * 
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ÇS  bnds  necessaires  à ces  travaux  ; s’il  étoit  décidé  que 

S VT‘^  F"r  les  dépariemçns  respectifs  , c\  seroit 
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^tr‘buc  • dans  le  tems , aux  travaux  publics  exécutes 
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remar^uer  les  inconvéaiens  du 
_ alu  de  police  au  passage  des  rivières  où  il  n’v  a pas  de  noHts 

T^roroluC  y V*  'P-0UVéf  beauco“P  <ie  vexations  aux  passée» ; 
’es^mesures°tr  CS  ïnjl*Tient‘  La  .convention  national®  ne  sauroit 

oi  a, 1 P pr°mPtes  PQUr  remédier  a cet  abus  intolérable, 
on  aS  tfu|6e-;son  attention  au  service  des  postes.  Eu 

on  a droit  de  se  plaindre  de  ce  que  le  plus  souvent  les  maîtres  de 

ont  pas  assez  de  chevaux  dans  leurs  écuries,  ainsi  que  du  peu 

qu  eux  et  leurs  postillons  ont  Po«r  les  personnes  qui  voyagent. 
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ailleurs  -,  et  ce  seroit  vouloir  les  laisser  éternellement  dans  leur 
dénuement  actuel  , que  de  les  charger  du  soin  d’en  sortir 
eux- mêmes;  le  pauvre  reste  toujours  pauvre  , parce  qu’il  ne 
peut  faire  les  premières  ara  1 ces  , et  que  , comme  l’a  dit  un 
grand  homme  , les  premi  ers  dix  mille  francs  sont  plus  difficiles 
à acquérir  que  le  second  million. 

La  république  ne  sera  jamais  une  , indivisible  , prospère  , tant 
que  tous  ne  viendront  pas  au  secours  d’un  seul.  Il  est  odieux  , 
et  contre  tous  principes  , que  parmi  les  municipalités  les  unes 
soient  riches  , et  ’es  autres  pauvres  ,•  que  Tune  ait  des  biens 
patrimoniaux  immenses  , et  l’autre  seulement  des  dettes  ; c© 
n’est  plus  là  vivre  en  famille  : si  vous  voulez  que  les  homme# 
soient  égaux  entr’eux  , le  premier  pas  à taire  est  très-certai- 
nement  que  les  municipalités  le  soient  entr’eiles,  c’est-à-dire 
qu’elles  aient  des  moyens  proportionnés  à leurs  besoins  ; car 
s’il  y a des  privilèges  locaux,  il  y en  aura  bientôt  d’individuels, 
et  l’aristocratie  des  lieux  entraînera  nécessairement,  dans  peu, 
l’aristocratie  des  habitans. 

Sans  doute  pour  fermer  ces  routes  , ces  canaux  dont  nous 
venons  de  parler,  il  faut  de  grandes  mises  dehors,  mais  nous  ne 
CToyons  pas  qu’il  y ait  rien  au-dessus  de  facultés  de  la  France 
libre  ; nous  ne  pouvons  regarder  comme  véritable  dépense,  ce 
qui  n’est  qu’un  argent  placé  , nn  argent  que  la  prospérité  de  l’a- 
griculture et  du  commerce  doivent  r mbourser  au  centuple  ; nous 
considérons  comme  une  économie  de  charlatan  celle  qui  ne 
décharge  le  trésor  public  de  ses  dépenses  que  pour  les  rejeter 
sur  les  administrations  particulières  , et  nous  sommes  persuades 
que  la  convention  nationale  feroit  un  grand  acte  d’economie  go- 
litique  , si  elle  décrétait  qu’une  somme  de  quarante-cinq  mi/lions 
tout  au  moins  sera  consacrée  annuellement  aux  chemins  et 
canaux  jusqu’à  l’achèvement  de  tous  ceux  qui  seront  jugés  néces- 
saires à la  circulation  intérieure  rendue  parfaitement  libre  d’après 
«ne  carte  générale  qui  devroit  être  dressée  à cet  effet 

Le  moment  de  préparer  ce  grand  travail  est  d’autant  plus  favo- 
rable , qu’on  ne  peut  se  dissimuler  qu’après  la  guerre  , des 
milliers  de  bras  vont  manquer  d’occupation  : vous  ne  pouve* 
entretenir  long-temps  sur  pied  une  armee  de  six  à sept  cent 
mille  hommes  , il  faut  leur  t*  ou  ver  des  moyens  de  subsistance  T 
pour  le  moment  où  iis  seront  de  r tour  à leurs  foyers.  Il  est 
impossible  d’abandonner  à l’indigence  des  citoyens  qui  ont  si 
courageusement  servi  leur  patrie  : mais  leurs  besoins  immenses 
Énitoient  par  là  dévorer  e’ie-mênie  , si  l’on  ne  trouvoit  le  moyen 
Rapport  de  Carnot , Garrau , etc.  ’B 
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d’y  pourvoir  par  leur  propre  travail  ; or,  il  seroit  difficile  d’en 
trouver  un  autre  pour  remplir  cet  objet  majeur  , que  celui  de 
réparer  , de  percer  des  routes  et  d’ouvrir  des  canaux. 

Ces  projets  tiennent  aux  secours  publics  , et  ces  secours  sont 
urgens:  par-tout  : ceux  qui  jadis  vivoient  d’abus,  entretenoient , 
par  la  monstruosité  même  de  leur  luxe  , une  immensité  d’ouvriers, 
et  la  circulation  ayant  pris  subitement  un  autre  cours , ces  ouvriers 
manquent  de  pain  ; vous  avez  déjàpourvu  aux  plus  grands  besoins 
des  familles  appartenantes  aux  soldats  qui  ne  pouvaient  plus  les 
soutenir  , il  faut  songer  aux  autres  , et  ce  n’est  qu’en  formant  des 
atteiiers  nombreux  que  vous  éviterez  les  malheurs  qu’amènent 
presque  nécessairement  les  grandes  révolutions. 

Dans  ce  moment  il  s établit  à Toulouse  une  manufacture  an- 
glaise pour  les  étoffes  de  coton  , qui,  autant  peur  cette  raison  , 
que  par  la  nouvelle  branche  d’industrie  quelle  introduit  en 
France  , mérité  la  plus  forte  protection.  Cinq  cents  personnes 
qui  mendïeroient  sans  elle  y gagnent  déjà  leur  vie  , et  l’on  peut 
raisonnablement  espérer  que  dans  très-peu  d’années  elle  la  don- 
nera à dix  mille  au  moins,  et  qu’elle  aura  contribué  d’une  ma- 
nière sensible  à nous  affranchir  du  tribut  que  nous  payons  aux 
manufactures  d’Angleterre. 

Des  plaintes  nous  ont  été  portées  sur  l’administration  lâche  et 
quelquefois  infidèle  de  plusieurs  maisons  de  charité.  Les  hôpi- 
taux gémissent  toujours  sous  leur  ancien  régime  ; la  plupart  sont 
encore  desservies,  par  des  sceurs  grises  qjii  distribuent  leurs  soins 
avec  une  partialité  marquée  , d’après  leurs  prétendues  opinions 
ou  belles  des  fanatiques  qui  les  dirigent.  A Toulouse  , particulié- 
rement, cet  ancien  berceau  de  l'inquisition  , l’aristocratie  n’est 
pas  morte  et  les  espérances  ffê  la  contre-révolution  ne  sont  point 
évanouies  , quoique  la  masse  des  citoyens  y soit  animée  du  plus 
pur  civisme. 

Les  hôpitaux  de  cette  ville  , dont  un  seul  contient  environ 
3èoo  personnes,  étaient  des  foyers  de  fanatisme  et  de  contre- 
révolution  : noâs  en  avons  fait  renouveler  l’administration  toute 
entière  , nous  en  avons  fait  exclure  les  prêtres  réfractaires  qui 
les  desservoient  encore,  et  nous  avons  fait  remplacer  toutes  les 
sœurs,  par  des  femmes  charitables  qui  ne  se  piquent  point 
d avoir  un  système  sur  la  religion  , et  qui  ne  connaissent  que  la 
soumission  aux  lois.  Il  est  des  secours  publics  qui  sont  d’une 
nécessité  plus  fortement  sentie  etans  les  circonstances  actuelles. 
Tels  sont  les  hospices  militaires  de  Bagnères  , Bauges 


unis,  lien*  où  se  trouvent  les  eau*  thermales  ..  «.le.  aux 
bksSés  : mais  ces  êtibUneme*.  ne  répondent  point  a l*  granuenr 
d’une  «publique  don.  1 humanité  ek  le  premier  principe-  ,1  y 
fau liait  de  grands  hôpitaux  , il  Saudro.t' aussi  que  le.  routes  qui 
y aboutissent  fussent  entretenues  avec  un  soin  particulier  ; bien- 
tôt une  foule  de  citoyens  , d'étrangers  , s empres.ero.ent  a auer 
visiter  et  de  vivifier  ces  habitations  ; attires  les  uns  par  le  besoin 
de  recouvrer  leur  santé  . les  autre,  par  U de.tr  de  fai.e  d.ve  w. 
an  tumulte  de  leurs  affaires,  d e udier  les  apres  beautés  que  U 
nature  y déploie,  les  monts  sourcilleux,  les  cascades  qui  s y 
précipitent  de  leurs  sommet.  , ou  le.  vallées  .ol.ta.re.  qui  rap, 
pellent  l’homme  à lui-même  et  au  bonheur  de  la  vie  pastoiale. 


Citoyens  , nous  vous  avons  rarement  écrit  sans  vous  parler 
des  besoins  de  l’instruction  publique  ; c est  que  par-tou.  ce. 
besoins  s’annoncent  par  les  expressions  de  la  plus  vive  , «pa- 
tience. Une  génération  nous  suit  dont  1 éducation  est  abandonnée 
depuis  trois  ans  ; pour  peu  qu’on  tarde  encore  , elle  ne  sera  plu. 
en  état  de  jouir  du  bienfait  de  la  liberté.  Déjà  de  nouveaux  pre- 
Wés  semblent  prendre  la  place  de  ceux  qu  on  a détruits;  on 
Voit  des  citoye  s de  bonne  f»i  qui  en  sont  arrive,  au  point  du 
considérer  l'intolérance  et  la  dur.  té  comme  le  catactere  dt.tmc.tf 
du  vrai  républicain  , qui  trauero,cn;  volontiers  d ennemis  de  1» 
révolution  , tons  ceux  qui  trouvent  quelques  jouissances  dans  le. 
douceurs  de  l’amitié  ei  des  vertus  domestiques  , qui  s «ndient  i 
devenir  farouches  et  instruisent  leurs  enfans  a ne  juger  du  egré 
de  patriotisme  des  autres  citoyens  que  par  celui  de  la  terreur 

au’il»  inspirent.  , . . . 

L’éducation  nationn.le  seule,  peut  détruire  les  impression, 
funestes  qui  feraient  bientôt  de  la  France  une  horde  de  sauvages  ; 
elle  seule  peut  développer  dans  Retar  de  la  leuncsse  les  vr„» 
principes  de  son  bonheur  , l’amour  ardent , mats  éclairé  de  la 
patrie  , la  pieté  filiale  , le  goût  de  la  simplicité  , le  sentiment  d«  , 
la  bienveillance  et  le  respect  pour  les  mœurs. 

Ces  principes  sont  ceux  de  l’égalité  naturelle , aussi  les  avons- 
nous  trouvés  tous  erablis  cher  quelques-uns  des  peuples  qu. 
nous  avons  visités.  Cher  les  Béarnais  , par  exemple  , et  .«-tout 
chez  les  Basques,  nous  les  y avons  trouves,  ces  principes  naturels 
«oints  à la  r-ace  et  a la  force  du  corps  : c’est  que  ce  peuple  éioit 
républicain  avant  nous  , qu’il  ne  connoissoit  ni  privilèges,  n. 
seigneurs,  ni  droits  féodaux;  et  q,. isole  par  son  lanvave  n 


angage  parti , 
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«ulier  , autant  que  par  le  sue  de  son  territoire  , il  a toujours 
conservé  le  type  de  la  nature.  toujours 

dWrë*  V°US  *V°nS  Par!f  de  b'auc0«P  , ü en  est  beaucoup 

réckl  VenC°reAICOntr  “0US  aVOnS  l eSU  de  "ombreuses 

astrei^^  N<T  Kr,ass,cmt>lons  ici  succintemeut  sans  nous 
astreindre  a un  ordre  méthodique. 

B±ZZdeS  le“r“  ' Par  'XemPle  - Paroît  pas  encore  être 
parfa.tement  respecte:  ce  ne  sont  plus  guere  les  directeurs  des 
postes  qu  on  accuse  , mus  des  autorités  constituées  et  quelquefois 

non- constituées  qui , sous  prétexte  de  surveillance  , se  rendent 
coupables  de  ces  délits.  renueut 

Des  juges  de  paix  dans  les  campagnes  font  un  métier  honteux 
de  ce  qui  ne  devrott  etre  que  l’exercice  d'un  ministère  paternel 
et  consolant;  on  leur  reproche  infiniment  de  despotisme  et  une 
vtdite  indigne  du  caractère  respectable  dont  U confiance  pu- 
Dlique  les  a revetus.  “ 

Plusieurs  tribunaux  de  police  correctionnelle  exercent  un  arbi- 
traire  pins  criant  encore  , celui  de  faire  exécuter  leurs  juoemens 

PCrj  dj  fam‘llc  ’ par  exemPlc  . con- 

damne à une  détention  de  deux  mois,  il  fait  appel  au  tribunal 
e istrict,  neanmoins  il  subit  sa  peine  provisoirement  ; et  quand 
meme  .1  «croit  ensuite  reconnu  innocent , sa  famille  n’en  est  pas 
moins  demeuree  sans  secours  pendant  sa  détention  , et  lui  sans 
avoir  pu  faire  valoir  par  lui-même  ses  moyens  de  justification  ni 
pouvoir  ^ apres  sa  sortie , réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
e juge  de  paix  qui  a agi  d’office  , ou  sur  la  dénonciation  du 
procureur  de  la  commune. 

Les  prisons  en  général  nous  ont  paru  peu  soignées  , et  sou- 
vent les  maisons  d arrêts  ne  s-jpt  point  séparées  des  maisons  de 
correction. 

La  loi  sur  les  peines  et  délits  militaires  condamne  à mort  I’in- 
lerieur  qui  frappe  son  chef,  et  n’inflige  aucune  punition  A celui-ci 
quels  que  puissent  être  scs  procédés  à l’égard  de  son  inférieur;' 

• est  une  lacune  dans  le  code,  et  il  en  résulte  que  des  chefs  se 
croyent  en  droit  d’accabler  impunément  d’injures  leurs  subor- 
donnes ; il  s en  trouve  même  dont  les  provocations  sont  telles 

Tl'  “7  !°mrc  qui  cllcs  ,C"“  diriSées  - fussent-ils  les  plus 
paticns  des  nommes  , ne  sauroient  se  contenir.  r 

Nous  avons  suspendu  un  commandant  de  bataillon  qui  se 
irouvou  dans  ce  cas  , son  subordonné  ayant  été  d après  la  loi  , 
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condamné  par  la  cour  martiale  pour  une  faute  dont  le  chef  étoit 
au  moins  aussi  coupable  que  lui. 

On  accuse  de  concussion  quelques  receveurs  du  timbre  ; oa 
bous  a fait  remarquer  du  moins  qu’ils  pouvoient  souvent  ta. 
commettre  , sans  qu’il  en  restât  aucun  vestige  , et  en  consé- 
quence on  nous  a demandé  que  près  des  recettes  principales  il 
fût  établi  des  contrôleurs. 

Nous  avons  déjà  fait  part  des  nombreuses  réclamations  des 
citoyens  sur  les  difficultés  qu’ils  éprouvent  à toucher  les  pen- 
sions ou  autres  sommes  qui  leur  sont  dues  par  l’Etat.  Il  y auroit, 
ce  semble  , un  grand  avantage  à ce  que  ces  sommes  , les  pen- 
sions sur-tout  , fussent  acquittées  dans  les  districts  respectif* 
des  parties  prenantes. 

Nous  avons  trouvé  assez  fréquemment  des  fonctions  incom- 
patibles réunies  sur  les  mêmes  personnes  , des  administrateurs 
qui  depuis  l’organisation  des  pouvoirs  constitués  n’avoiçnt  rendu 
aucun  compte  public. 

Des  départemens  qui  ayant  épuisé  depuis  long-tems  les  sous 
additionnels  de  179*  , avoient  été  obligés  d’anticiper  des  som- 
mes considérables  sur  ceux  des  années  subséquentes. 

Beaucoup  de  municipalités  où  les  rôles  de  contribution  pour 
1791  , ne  sont  pas  encore  faits. 

Quelques-unes  qui  ayant  revendu  des  biens  nationaux  qu’elles 
avoient  achetés  , avoient  perçu  les  sommes  sans  rien  verser 
dans  les  caisses  de  distsict. 

Il  est  vrai  qu’en  général  les  administrations  sont  grevées  de 
charges  énormes  , et  que  les  municipalités  sur-tout  sont  réduite* 
à un  excès  de  détresse  inexprimables 

La  plupart  avoient  des  octrois  qui  fâjsoient  la  majeure  partie 
de  leur  revenu,  et  qui  sont  supprimés  ; cependant  les  charge* 
sont  beaucoup  plus  grandes  : aussi  toutes  sont  aux  expédiens  , 
toutes  vous  demandent  les'secours  les  plus  prompts  et  les  plus 
efficaces  ; ceux  que  vous  aviez  accordés  à quelques-unes  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  de  légers  palliatifs.  Lorsque 
les  besoins  sont  sans  cesse  nécessaires  , il  faut  autre  chose  pour 
y pourvoir  qu’un  soulagement  momentané.  Get  objet,  citoyen*, 
est  d'une  importance  majeure  , et  si  vous  ne  le  prenez  dans  la 
plus  haute  considération  , il  est  impossible  de  prévoir  les  maux 
qui  en  seront  la  suite. 

Nous  avons  été  informés  que  dans  plusieurs  parties  de  l'ex- 
trême frontière  on  favonsoit  ouvertement  la  rentrée  des  émi- 
grés et  des  prêtres  fanatiques  , qu’ils  prêchoicnt  de  nouveau  la 


éistiprée  et  P anarchie  ; et  la  nature 

mem  populaires  qui  heureusement 
çheuse  , annonce  qu’ils  navoient  ■ 
tervenhon  dé  leur  part. 

Il  n’es  pas  douteux  que  presqu 
beaucoup  de  .ménagr-mens  envers  le: 
porté  à l’exécufion  de  la  loi  du  séqi 
ju  Hciable  : on  ne  peut  douter  égal 
g ande  dilapidation  de  chevaux  d’e: 
amsi  que  de  1 eur&  meubles  et  des  t 
sons  religieuses  on  égli'-es  supprimé 
p etieuses  et  de«  bibliothèques. 
Nous  a- ors  vu  des  assemblées  c 
ttons  administratives  , rru  me  légifi 
session  d’une  tmn  rre  scandsdeme. 

iN'ous  avons  vu  des'  comités  cenfi 
avoir  tendu  des  se  vices  réels  dans  c 
soient  par  abuer  de  la  confiance  publ 
d’autorité  on  ne  peut  plus  vexatoir 
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le  découragement  et  les d“g"l0U  ou  obscures  , Ou  centtadic- 
quefois  aussi  parce  qu  , i i . mais  si  la  convention 

boires  , sont  eUes-mémes  ^cxecm.bles  jur  clia^e 

nationale  »t  peut  >PP!  î ^ e au  moinSi  nous  l’en  prions  , ne 

tique  que  nous  avens  mis  Y ^ gIand  eu’ii  faut 

rien  de  partiel  ne  doit  ^république  : pour  travailler  avec 
envisager  les  besoins  • 'uv0;r  réunir  et  rapprocher  les 

succès  dans  ce  genre  , P padrnmistration  de  cliiquc 

connoissances  locales  «u>  ",  connoissances  locales 

département;  .1  faut,  d P>  d ’ \urs  détails;  car  , superficiel* 
UÏÏ&SX  Soient  souvent  que  des  résultats  trom- 

peurs  et  d“S'"u.x-  faire  mouvoir  ensemble  et  cor- 

Nous  pensons  donc  q p ^ ^ mécanisme;  que  pour 

respondre  les  grands  dépenses  et  régler  renscmbla 

appliquer  à propos  emp  01  P r(tpufolkiue  , il  faudroit 

*«•  travaux  dans  toute  1 ^xu  et  de, 

qu  un  état  annuel  de  |cs  fjeuK  mêmes  pour 

Listes  qui  -oient  envoyés  r«^X<ü“cLun  de,  obf.»  t 
fatre  des  expériences , ^VV  n)éthodique  t0ut  ce  que  cea 

que  cet  etat  comint  retucillir  sur  l’état  de  la  popu- 

savans  ou  artistes  auroie  F * manufactures , les  com* 

munications  X" prodVctio«.  le  ""V  J^rÿ 

,i  long-temps  , deyr-  eut  '«^^teuUroit’  lestai. 
S2&53  ’aîstsuu’elles  ilest  i^^ble  de.parvenir  jamai. 

* s r,;:;  z s 

véritables  elemens  de  la  feheite  u P ? . cr0yant  toucher 

connu,  il  est  par-tout  >o« , , tout i»t  .^ou  ,£  ^ 

au  terme  de  ses  maux.  choisis  pour  ses  représentans , 

iptimç  lui  dit  que  ceux  g»  il  a choisis  pour  ^ F 


!/ 
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p"" fi  „» Si  "et lui  #- 

trompés  , sans  cesse  abuses 

Æ^.tS“:1jfa<r^;8nelrplfi  -y-  pour  Jî 

Individuelles  ; loujours  pré,  4 pf"'®)'  de  DOs  Pass,ons 

donnez  , il  ne  de.Mre  que  d’aller  . 1 'mPulsJon  que  vous  lui 

*»*«  parfaitement.^  qn!  l h‘  “ Cr°>'e2  Z*  ^ 

«eux  qui  ne  sont  que  de^  nerfirl  f <4nchement  pour  lui  , de 
agitateurs.  ^ es  lntrigaiis  ou  d’ambitieux 

pamphieP.iBhyp«rir,\iriufirronPaS  P°,,r, 5 Ope  de 
de  gazeurs  les  unes fêuillanrin « F “ d,Str,bu"  ! P«  comble» 
cherche-t-on  pas  à le  ramener  a CS  ?Ulres  anâr‘-hiques  , n& 

tous  sens  par  des  efforts  contrlire^^Tob  °"  - “*  Jai"C  eU 
les  vérités  les  plus  évidentes  • on  V ^scurcit  â «es  yeux 

^r^d‘,s:sur  auc’un? 

u 

sa  ronfi^ceexcTus'r^dat’ia  U,.P<«  touck»“, 

que,  sortis  de  son  Jein  non,  n“°n  naUona,e  « !l  sembloi, 
Milité  : si  nous  n’eus  ions’  réTs  é ÏÏT™  ?"  r“««î- 

de  la  plupart  des  lieux  ,«  »ou,  «Il  "Zl  d“  CitU?ens 

des  campagnes,  ils  nous  eussent  j parcoures  , et  sur-tout 
Ci  pour  arbitres  de  leurs  imnac-  v U Pour  Jüges  de  leurs  procès 

sur  toutes  leurs  affaires  domestiques”5  e’t  nou  CUSSi°nS  Pron°"cé 
connu  aucune  borne.  " ’ Ct  notre  co®petence  n’eût 

jusfe0confiancenSda,La  le' «',«.^“,1“?*^ '*“*  heUreus«  « 
mettre  par-tout  l’esnrit  nnKl  ^ ^ ^»ous  avons  tâché  de 

svons  écarté  dû  SÏ  “ creonstances  ; nous 

par  leur  incivisme  • non*:  nü  ’ ^ue  ^ues  c,fayens  connus 

d’amener  tous  nos  frères  à l’unité  S.°mmcs  ctmsumtment  efforces 
à l'unité  de  répuMimte  ptfnC  Pe  • d’unité  de  force, 

possible,  les  soc  étés  no'tiul-irfaVOnS  ’ ail,ant  qu’il  nous  a été 
e«  avoit  pas  ; cVs^XL  j T“  5 ï0at  «“  «O»,  formé  où  il  n’y 
thoasiasme  exécutoit  le  sarrilke'de  ^ t”  asse“b,*es  que  l’en- 
décoiatious  ridicules *'  dTct  î “*  H'H’8  du  luxe  ’ ic  «s 
*'  ’ de  ces  dons  patriotiques  que  nous  di- 
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posons  ici  sur  l’autel  de  la  patrie,  au  nom  des  cit@yens  qui  les 
ont  remis  en  nos  mains.  (5) 

Ces  marques  d’empressement  , qui  n’ont  pas  cessé  pendant 
le  l©ng  séjour  qu’a  exigé  de  nous  I’accemplissement  de  noire 
mission  , ont  'lu  nous  convaincre  des  avantages  que  peuvent 
produire  de  fréqucjis  envois  de  commissaires  tirés  de  votre 
«vin  , et  munis  d’instructions  précises  sur  Tétendue  et  les  iimit.es 
de  leurs  pouvoirs  *,  peut-être  est-ce  le  vrai  , le  seul  nioven  de 
fai: e droit  sur  ces  innombrables  pétitions  qui  demeurent  sans 
réponse.  Il  faudroit  seulement  que  ces  commissaires  fussent  as- 
suj  tti$  à donner  toutes  leurs  décisions  par  écrit,  et  motivées  , 
et  à en  faire  passer  sur-le-champ  copie  à un  comité  de  véri- 
fication, qui  examinèrent  ces  décisions,  et  vous  en  rendroit 
compte  , pour  que  celles  qui  se  trouveroient  contraires  aux  lois 
pussent  être  réprimées. 

Nous  avons  également  éprouvé  combien  la  présence  des  com- 
missaires donuoit  de  ressort  aux  autorités  constituées.  Quelques- 
unes  d’entr’elles  , il  est  vrai  , feront  leurs  efforts  pour  contrarier 
Cette  mesure  , et  l’on  peut  croire  que  des  agens  du  conseil 
executif  se  joindront  à elle  pour  se  débarrasser  , s’il  est  possible  , 
de  cette  surveillance  incommode  , et  pour  en  cLgoûter  soit  les 
commissaires  envoyés  , soit  la  convention  nationale  elle-même. 

Mais  peut-être,  citoyens,  qn’en  vous  occupant  des  moyens 
de  simplifier  l’organisation  du  gouvernement  , vous  trouverez 
que  de  semblables  commissaires  , très-souvent  changés  , pour- 
roient  , avec  vos  comités  , tenir  lieu  de  conseil  exécutif  lui- 
même  , et  le  remplacer  avantageusement  en  diminuant  d’un  degré 
encore  la  hiérarchie  des  autorités  , et  mettant  fin  aux  petites 


(5)  L’état  des  dans  patriotiques  remis  aux  commissaires  de  la  conven- 
tion nationale  vers  les  dcpartemens  frontières  des  l yrénees,  par  les  saciétés 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité  de  Saint-Palais  , Saint-Jean-Pied-de- 
Port  , etc.  , par  des  officiers  de  plusieurs  bataillons  de  volontaires  et  de 
troupes  de  ligne  , par  des  sous-officiers  et  soldats  du  vingtième  régiment, 
ci-devaat  Gambresis , réunis  en  société  à Tarbes;  par  un  grand  nombre 
enfin  d’autres  citoyens  dont  la  liste  a été  envoyée  au  comité  des  pétitions, 
section  de  correspondance  ; 

Consiste  en  670  livres  en  assignats  ; 240  livres  en  argent;  48  livres  en 
or;  41  croix  de  Saint-Louis,  une  croix  de  Saint-Lazare,  une  épée  monture 
d'argent,  une  chaîne  d’or,  une  paire  de  boucles  d’oreille  de  femme  , et 
quelques  plaques  de  hausse-cols  , avec  un  grand  nombre  d’épaulettes  , dra- 
gones  , etc.  , en  or  ou  en  argent. 


cabales  de  ceux  qui  se  disputent  la  nomination  des  ministres. 
Si  le  grand  vice  de  la  constitution  détruite  étoit  F indépendance 
et  la  rivalité  des  pouvoirs  ; si  ce  vice  devoit  nécessairement 
produire  une  nouvelle  révolution  , parce  que  son  principe  étoit 
de  tout  diviser,  peut-être  trouverez-vous  que  la  nouvelle  consti- 
tution doit  avoir  pour  bas*;  de  tout  réunir  ; car  c’est  bien  moins 
en  bornant  le  pouvoir  des  autorités  dans  leur  étendue  , qu’en 
abrégeant  leur  durée  , qu’on  échappe  au  despotisme.  L’amovi- 
bilité des  places  , l’élection  des  magistrats  , le  concours  néces- 
saire tle  plusieurs  d entr  eux  pour  rémission  de  tout  jugement , 
la  publicité  des  decisions  , voiH  quels  seront  , dans  tous  les 
temps  , la  sauve-garde  de  la  liberté  et  les  véritables  garans  du 
salut  de  la  république. 


PIÈCE 

POUR  SERVIR  DE  SI^ITE 

AU.  RAPPORT 

DES  COMMISSAIRES  DES  PYRÉNÉES. 


Toulouse  , t2  décembre  1-92  , l'an  premier 
de  la  Republique  Française. 


J.  G.  Lâcuee,  adjudant-général  de  l’armée  des 
Pyrénées  ; à L Carnot  , commissaire  de  la 
convention  nationale  aux  frontières  des  Pyrénées. 

Jjj^ a R votre  réquisition  , en  cfne  du  9 de  ce  mous  , vous  me 
demandez  l’état  où  se  uonyoit  la  Routière  des  Pyrénées  au 
moment  de  notre  arrivée,  ce  qui  a été  fait  po»  sa  detense  » 
tant  en  levée  d’hommes  qu’en  approvisionnement  de  gueire  et 
travaux  de  fortifications  ; vous  voulez  q e je  vous  dise  quelles 
sont  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  l’instruction  des  troupes, 
leur  casernement,  leur  discipline  , 1 ur  tenue  , habillement  et 
équipement,  ainsi  que  pour  leut  subsistance,  le  som  des 
malades  , l’établissement  et  h fourniture  des  hôpitaux. 

Vous  me  recommandez  de  ne  pas  oublier  les  difficultés  d exe- 
cution que  j’ai  rencontrées  , les  abus  qui  ont  pu  entraver  ma 
marche  , la  situation  précise  des  affaires  dans  le  moment  actuel , 
les  besoins  qui  nous  restent  , et  enfin  les  moyens  par  lesquels 
je  prévois  qu’il  seroit  possible  d’y  satisfaire  avec  toute  1 économie 
que  nous  devons  desiier  , et  la  promptitude  qu  il  nous  impor 
de  donnera  nos  disposi  ions  militaires  pour  quelles  obtie 
îç  succès  que  nous  avons  droit  d’en  attendre. 

Je  vais  , citoyen  , répondre  le  plus  succinctement  possible 
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vos  demandes  ; mais  je  dois  vous  prévenir  qu’il  me  sera  im- 

d ,tc  ricn  de  posit;f  sar  u par(ic  des  py«»^s , 

mèS  ' Toulouse  , parce  qne , ne  l’ayant  point  visitée  moi^ 
eme, uc«gerois  force  de  m =a  r apporter  i des  comptes  qu’on 

?»  " p"“  dt  « ’”f“  ’•  - 

Je  vais  commencer  par  les  troupes, 
v a‘tr;fmTen‘  °b  n0US  sommes  *rI‘vés  sur  cette  frontière  , il 

y avoir,  depuis  Bayonne  jusqu’à  Toulouse, 

Le  fonds  de  trois  régimens  d’infanterie  de  ligne; 

Un  bataillon  d’infanterie  légère  ; 

Un  depot  du  cinquième  régiment  de  cavalerie  ; 

Cinq  bataillons  de  volontaires  nationaux. 

Cette  force  s’est  accrue  de  denx  bataillons,  venus  l’un  dit 
depaitement  de  la  Dordogne,  l’autre  delà  Haute-Vienne;  de 
deux  bataillons  leves  , d’après  vos  réquisitions  , dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde;  d’un  dans  le  département  de  Lof  et 
Garonne  ; d un  dans  le  departement  du  Gers  ; d’un  dans  le  dé- 
partement du  Lot;  d un  dans  les  Hautes-Pyrénées  , et  d’un  dans 

les  Basses -Pyrénées.  Je  ne  parle  point  ici  d’üu  bataillon  de  la 
Haute-Garonne  que  le  défaut  de  solde  a fait  licencier  , j’y 

£lus,bas  : T trouPes-  réunies  à celles  qui  étoient 
au-dela  d.  Toulouse  , forment  un  corps  de  23,85o  hommes  ou 
envnon  , et  dont  le  tableau  est  ci  annexé  sous  le  N9,  i. 

ous  auriez  , citoyens  , une  idée  trop  avantageuse  de  nos 
forces,  si  je  ne  vous  disois  pas  un  mot  sur  les  différentes  espèces 
de  tioupes  dont  le  nom  nous  est  consigné  sur  çe  tableau. 


nfanteri 


© E LIGNE. 


Les  rcgimens  d infanterie  de  ligne  sont  tous  très -loin  du 
complet  , et  je  ne  vois  point  de  moyens  de  les  completter.  Les 
volontaires  absorbent  les  hommes  qui  se  destinent  â la  défense 
e la  patrie,  et  les  recrues  que  fournissent  les  municipalités 
sont  généralement  loin  d’être  bonnes. 

L instruction  ^est  foible  et  ne  peut  guères  être  perfectionnée 
de  quelques  temps,  parce  que  les  officiers  sont  en  grande  partie 
trop  jeunes  ou  trop  vieux. 

La  discipline  est  presque  par-tout  plus  que  relâchée  : vous  en 
avez  ete  le  témoin. 
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les  masses  des  corps  sont  en  mauvais  ordre,  et  celles  des 
soldats  sont  encoie  dans  un  état  plus  déplorable. 

Les  troupes  sont  mal  vêtues;  il  en  est  qui  n’oat  point  encore 
reçu  tout  ce  qu’il  leur  falloit  pour  1791. 

L’armement  des  troupes  de  ligne  est  bon. 

2°.  Infanterie  légère. 

Nous  n’avons  qu’un  seul  bataillon  , mais  il  est  bon  ; vous  l’avez 
vu  ; malheureusement  il  est  loin  dm  complet  ; il  devroit  avoir 
6g3  hommes  pour  le  pied  ordinaire  , il  n’en  a que  5o©  environ; 
delà  à ioi5 , grand  pied  de  guerre  , le  déficit  est  énorme. 

3°.  Cavalerie  de  ligne. 

Nous  n’avons  en  cavalerie  de  ligne  que  des  dépôts  composés  , 
suivant  l’usage  , de  très-vieux  chevaux  et  de  trèsrjeunes  cavaliers! 
L instruction  , le  complet,  la  discipline  sont  comme  dans  l’in- 
*.anteric  S on  ne  Peut  gueres  se  promettre  de  grands  succès  avec 
de  la  cavalerie  de  ce  genre  , contre  la  cavalerie  espagnole. 

•-  • ; ■ : ^ ■ ' v ■ ' _ . ; ' 
40.  Dragons. 

! - ' 

Nos  dragons  sont  à-peu»près  comme  la  cavalerie. 

5°.  Hussards. 

Il  n’y  a point  de  hussards  dans  cette  armée  , il  seroit  bon  d’y 
en  avoir  au  moins  un  régiment  ; il  faut  un  peu  frapper  les  yeux. 

Remontes. 

Je  vous  observerai  , quant  aux  remontes  , que  nous  serons 
infiniment  embarrassés  pour  les  faire  , le  pays  étant  dépourvu  de 
chevaux  jeunes  et  vieux.  Nous  n’éprouverions  point  cet  embar- 
ras , si  on  n’avoit  pas  fait  une  extrême  dilapidation  des  chevaux 
des  émigrés  et  des  chevaux  de  luxe. 

Je  vous  dois  , citoyen  , une  observation  sur  les  haras  en  gé- 
JaéraL  La  ci-devant  Navarre.,  le  Béarn  et  le  pays  Basque,  four- 
nissaient jadis  une  quantité  très-considérable  de  chevaux,  très- 
bons.  Aujourd  hui  ces  pays  n’en  fournissent  presque  plus  , parce 
que  1 Espagne  achète  tous  les  mulets  qu’on  veut  lui  vendre  , les 
acheté  dès  l’âge  de  six  mois  , et  les  paye  très-cher.  11  seroit 
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boti,  citoyen,  non  d’empêcher  cette  espèce  de  commerce,  vôus 
connoisstz  nu  théorie  ; je  suis  ennemi  de  tout  système  prohi- 
bitif, mais  de  donner  des  primes  d'encouragement  aux  citoyen» 
qui  éleveroient  la  plus  grande  quantité  de  chevaux  , et  des  prix 
à ceux  qui  éleveroient  les  plus  beaux. 

Recrues. 

Je  vous  ai  parlé  de  la  difficulté,  ou  meme  de  l’impossibilité 
de  ccmpletter  les  ré,imens  de  ligne  , tant  à pied  qn  à cheval. 
Cette  impossibilité  , au  moins  , est  réelle  avec  des  Français: 
mais  si  le  ministre  l’eût  voulu  , s’il  le  vouloit  encore  , cet’e  im- 
possibilité disparoîtrô  t.  Il  ne  faudioit  pour  cela  , ainsi  que  je 
le  lui  ai  mandé  deux  fois  , que  de  faire  passer  dans  ces  contrées 
des  déserteurs,  ou  même  des  prisonniers  allemands  et  Piussiens; 
vous  sentez  , sans  que  je  vous  les  détaille  , tous  les  avantages  po- 
litiques, militaires  et  économiques  de  cette  translation. 

6°.  Légion  des  Pyrénées. 


L’assemblée  législative  , convaincue  de  la  nécessité  d’établir 
une  armée  sur  cette  frontière,  décréta  le  16  Septembre  , qu  il 
seroit  formé  une  légion  nationale  , nommée  des  Pyrénées,  com- 
posée de  1600  hommes  d infanterie,  600  hommes  de  cavalerie, 
go o hommes  d’artillerie  et  100  ouvriers  ; et  qu’elle  aurok , outre 
l’artillerie  de  bataillon  , une  compagnie  d’artillerie  à cheval. 

Le  ministre  d’alors  assigna  Auch  pour  la  réunion  de  l’état- 
major  de  cette  légion,  et  indiqua  le  premier  Novembre  pour 
l’époque  de  son  rassemblement.  Eh  bien,  le  premier  Décembre 
seulement,  le  ministre  que  j’avois  stimulé  en  Octobre  , a donné 
des  ordres  pour  le  logement  de  ce  corps  , mais  il  n en  a donne 
î^ucun  pour  sa  levée,  je  veux  dire  pour  les  fonds  ; et  vous  savez 
quel  embarras  ce  corps  eût  éprouve  , si  nous  n’avions  pas  obtenu 
îooooo  liv.  du  département  du  Gers;  si  le  payeur  des  basses-Py- 
rénées n’avoit  point  mieux  aimé  courir  le  risque  de  se  compro- 
mettre , que  de  laisser  manquer  à ce  corps  , l’occasion  d acheter 
des  chevaux  ; si  le  général  Bubouqnet  n’avoit  pas  aussi  pris  sur 
lui  d’ordonner  qu’on  lui  livrât  quelque  argent  sans  ces  moyens , 
ce  corps  se  seroit  dissous,  et  la  France  auroit  perdu  une  trouve, 
qui  par  la  composition  de  ses  officiers , me  fait  concevoir  les 
espérances  les  plus  grandes. 

Il  ser$  essentiel  que  vous  veuillez  bien  presser  le  ministre  de 
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pourvoir  à l’armement  de  cette  troupe  , et  à ce  qu'il  lui  soit  dis- 
tribué de  bonne  heure  , l’artillerie  dont  elle  a besoin. 

Légion  des  deux  mers. 

Vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  former  pour  cette  armée 
une  seconde  légion  ; j’espère  que  votre  demande  aura  été  ac- 
cueillie ; mais  si  elle  ne  l’avoit  pas  été  avant  votre  arrivée  , je 
vous  engagerons  à accélérer  l’émission  du  décret  que  vous  avez 
sollicité. 

MIQ.UELETS  ou  LÉGIONS  DES  MONTAGNES. 

Versé  dans  la  connoissance  de  l’histoire  et  dans  la  science  de 
U guerre , vous  avez  connu  de  bonne  heure  qu’on  ne  pouvoit  , 
voulant  se  mettrë  en  mesure  contre  l’Espagne  , se  passer  d’avoir 
à sa  solde  une  nuée  de  miquelets  ; vous  avez  voulu  d’ailleurs 
préparer  des  cadres  pour  l’emploi  des.  déserteurs  Espagnols,  je 
veux  dire  pour  leur  armée  de  ligne;  vous  m’avez  , en  consé- 
quence, par  deux  réquisitions  successives,  prescrit  de  lever  six 
compagnies-,  formant  un  bataillon  : cet  ouvrage  a été  commen- 
cé , et  avec  un  grand  succès.  Beaucoup  d’Espagnols  , un  grand 
nombre  de  miquelets,  beaucoup  de  montagnards  ont  accouru  : 
les  compagnies  sont  presque  compîettes  , mais  nous  ne  savons 
comment  les-  armer,  les  habiller  ; et  qui  plus  est  , les  solder  : 
c’est  au  point,  que  sans  le  civisme  du  citoyen  Martinet  , premier 
capitaine  de  ce  corps,  qui  les  a vêtus  et  soldés  pendant  deux 
mois,  et  le  dévouemeut  du  citoyen  Laassat , payeur  des  basses- 
Pyrénées  , nous  aurions  été  forcés  de  licencier  ce  corps  , et 
vous  sentez  quel  ehet  funeste  cela  auroit  produit.  Cependant, 
j’ai  envoyé  les  réquisitions  au  ministre  , et  ce,  dès  le  mois  d’Gc- 
tobre.  Il  est  vrai  qu  il  na  pas  répondu  , mais  se  taire  quand  je 
lui  annonce  que  j’agis  d’après  vos  ordres  , .c’est  selon  moi  , ré- 
pondre qu’on  agit  ou  qu’on  agira. 

Citoyen  , j’espère  que  vous  ne  perdrez  pas  un  instant,  dès 
votre  arrivée  à Paris  , pour*  faire  décréter  les  fonds  nécessaires  à 
cette  légion.  Je  penserais  même  que  vous  pourriez  écrire  d’ici 
et  que  vous  devriez  demander  qu’au  îi^u  de  six  compagnies  on 
en  formât  trente-six  , je  veux  dire  quatre  bataillons. 

8P.  Bataillons  de  volontaires  nationaux. 

Nous  voici  arrivés  à un  article  qui  seul  exigerait  un  volume  ^ 
mat!  comme  vous  avez  tout  vu  , je  pourrai  être  court. 
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Les  bataillons  que  nous  avons  sont  presque  tous  levés  depuis 
votre  arrivée  sur  cette  frontière  , et  c’est  déjà  beaucoup  dire. 

Force. 

Ces  bataillons  ne  sont  pas  complets  , et  vous  savez  qu’il  sera 
difficile  de  les  completter. 

Composition  physique. 

Le  désir  de  former  des  compagnies  a fait  admettre  des  horames 
de  toutes  tailles  et  de  tout  âge  ; ie-lâ  des  enfans  , des  vieillards  , 
des  hommes  foibles  et  çalétudinaires  : nous  serons  heureux  si 
nous  pouvons  mener  à la  guerre  les  trois  quarts  de  ce  qui  sera 
réuni  sous  chaque  drapeau. 

Composition  morale. 

La  composition  morale  est  encore  plus  défectueuse  que  la 
composition  physique.  Vous  avez  vu  quel  esprit  de  cupidité 
anime  la  plupart  de  ces  hommes  , qm  ne  devroienL  être  guidés 
que  par  le  civisme  ; quel  esprit  de  licence  parmi  des  hommes  qui 
au  nom  de  la  loi  devroient  être  inaraobdes  et  muet<.  Tout  cela 
passera  je  l’espère  dans  les  camps  , mais  il  faut  absolument,  vous 
l’avez  bien  senti  , une  manière  d’éloign  r de  l’armée  tou'  ceux 
qui  la  déshonoreroient  par  leur  insubordination  , leur  cupidité  , 
ou  par  V esprit  agitateur  dont  ils  seroient  animés.  Permettez-moi  , 
citoyen,  de  recommander  cet  objet  à votre  sollicitude. 

Offigiers  et  sous-officiers. 

C’est  ici  le  malt  laies  ; vous  savez  si  tous  sont  dignes  de  leurs 
emplois  , vous  savez  si  la  plupart  ne  les  doivent  point  à l’in- 
trigue, à l’or  ou  au  cabaret  , aussi  , . . . vous  l’avez  vu.  Il  seroit 
encore  possible  , citoyen  , de  remédier  à tout  cela  : deux 
moyens  se  présentent  : une  nouvelle  élec  tion  à jour  fixe  , ou , ce 
que  je  prélérerois  , une  loi  qui  ordonnât  qu’à  l’avenir  on  sera 
tenu  de  choisir  les  lieutenans  co'onels  parmi  les  capitaines  , les 
capitaines  parmi  les  lieutenans  , ainsi  de  grade  en  grade.  Soyez 
assuré  , citoyen  , que  ce  n’est  que  du  jour  où  cette  loi  sera  pro- 
mulguée que  l’ordre  et  l’instruction  arriveront  , et  que  nous  ver- 
rons l’intrigue  et  les  autres  moyens  vils  dispaioître.  Cette  manière 
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ie  monter  aux  emplois  devroit  , peut-être,  être  transportée  dans 
Ja  ligne  ; elle  est  excellente  , daignez  y réfléchir  , et  vous  vous  en 
convaincrez. 

Instruction. 

Nulle  on  presque  nulle.  Il  manque  (le  moyens  tant  actifs  que 
passifs  , je  veux  dire  d’instructeurs  et  de  lois.  Le  defaut  d’instruc- 
teurs vient  des  bataillons  ; le  défaut  de  lois  , du  ministre.  Il  seroit 
essentiel  qu’on  obligeât  le  ministre  à exécuter  la  loi  du  7 août 
yi.79'2..  Il  seroit  encore  essentiel  qu’on  fît  faire  un  bon  recueil  de 
toutes  les  lois  et  réglemens  qui  les  concernent,  et  que  Ton  se 
hâtât  de  leur  en  envoyer  le  nombre  déterminé  par  un  décret  dut 
corps  législatif  qui  est  resté  sans  exécution. 

Habillement. 

Cette  partie  , vous  l’avez  vu  , citoyen  , a souffert  les  pîttf 
grands  retards  , les  troupes  de  ligne  et  les  bataillons  sont  dans  un 
état  réel  de  délabrement  ; cependant  j’ai  transmis  au  ministre  la 
^réquisition  que  vous  m’avez  faite  au  moment  où  vous  avez  su  que 
la  convention  nationale  avoit  mis  à la  disposition  du  ministre  une 
«®mme  de  vingt  millions  pour  être  employés  à l’habik^ment  des 
ïroupes.  Je  lui  ai  demandé  , coütormémeMt  à vos  vœux  , 4 ou  5 
«aillions  pour  cette  armée.  Je  sais  que  le  ministre  a demandé  des 
états  , j’imagine  qu’ils  lui  ont  été  envoyés  ; mais  je  n’ai,  encore 
«ucane  certitude  qu’il  y ait  eu  des  corps  habillés.  Je  dais  vous  le 
dire  , soit  négligence  des  départemens  , soit  mauvaise  foi  des 
fournisseurs  , les  premiers  habits  donnés  aux  bataillon*  ont  été 
fnauvais  et  très-mauvais. 

Equipement  militaire. 

Beaucoup  de  bataillons  manquent  de  cet  équipement  ; miïis 
eomme  les  fournitures  de  ce  genre  sont  de  longue  duree  et  qu© 
l’armée  en  doit  être  pourvue  , si  le  ministre  le  veut  un  peu,  nous 
fe’avons  rien  à désirer  à cet  égard. 

Petit  équipement. 

Parmi  les  objets  qui  composent  le  petit  équipement  , les 
guêtres  sont  ce  qu’il  y a de  plus  défectueux  : il  sera  presqu’in- 
dispensable  d’en  faire  faire  à tous  les  ha  aillons.  Il  y a eu  encore 
plus  d’ineurie  et  de  mauvaise  foi  sur  cet  objet  que  sur  tout  autre. 
Rapport  4e  Carnot , Garrau , etc.  ® 
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J’aurai  l’honneur  de  vous  observer  qu’on  do îi  hiV«  « j * 
les  faire  fai.  de  laine  : de,  guerre,  ZÎ^Z 
faut.  Fanes  tenir  la  main  avec  une  extrême  rigueur  à ce  qi.  U 
retenUe  de s deux  ,ol,  , prescrite  par  la  loi , soit  exécutée , et  cette 

Son  à lT'faVdcat^rL^liêrr0111  “ ^ d°ÜDe  «*«- 
Armement. 

:r}SC,T‘,edarmé*  ’ ,0US  Pr*  de  "e  PO“vo«’  '»  f>i- 

. j tait  a cet  egard  un  très-grand  nombre  de  dernand-,  ... 
mmmre  mats  je  n ai  pas  même  obtenu  de,  espérances. 

“a^U0-  encore  plus  de 

Je  doi,  vous  dire  enfin  que  les  départemcns  du  territoire  de 
cette  art.ee  . ùtm,  de  l’extrême  frontière  , ont  été  emiè  ment 
de-arme,  , qu  i » ,’en  plaignent  , qu’il,  en  murmurent , uu’i  , 0“ 
rat, on  , que  cela  est  peu  politique  et  qu’il  faut  y pourri 


^ a G O M P A G N I E S DE  CHAS 


S E U r S à pied. 


Il  y a sept  de  ces  compagnies  ; 

Trois  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Deux  du  Gers. 

Une  de  la  Gironde. 

Une  de  Paris. 

Si  on  ne  reantt  point  ces  compagnies  pour  en  former  le  noyau 
de  la  légion  des  deux  mers , au  moins  devroit-on  les  réunir  en 
un  seul  bataillon  , ainsi  on  leur  donneroit  de  l’ensemble  oa 
leur  feroit  acquérir  l’instruction  dont  ils  ont  besoin. 

io®.  Compagnies  de  chasseurs  volontaires  à cheral. 

FHé/  lUni  COmpJgT  d,e  cctte  le  département  de 

1 Hérault  il  y en  a a Bordeaux  , il  y en  a à Clairac  , à Toulouse  ; 

il  seu.1t  «tue  qu  oa  les  reuatt  de  bonne  heure  , ponrles  exercer; 
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cela  pourvoit  se  faire  , en  verru  d’un  décret  de  îa  législature  , 
mais  je  pense  qu’il  vaudrait  mieux  que  la  convention  en  rendi. 
Un  nouveau. 

il®.  Artillerie  personnelle. 

L’artillerie  est  incompîette  , au  moins  celle  qui  est  à Per* 
pignan  et  à Toulouse  , car  j’ai  fait  compîetter  en  soldats  celle  de 
Bayo  me.  Je  vous  observerai  néanmoins  que  les  deux  compagnies 
de  Ii?yonne  n’ont  à elles  deux  que  deux  officiers  ; je  ne  sais  à qui 
en  est  la  faute,  mais  vous  sentez  à merveille  combien  il  est  instanfi 
de  la  reparer. 

Ces  cinq  compagnies  fussent-elles  complettes  , elles  seraient 
beaucoup  trop  oeu  nombreuses.  Convaincu  qu’il  importe  d’avoir 
des  hommes  habitués  aux  manœuvres  du  canon,  vous  m’aves 
requis  de  former  une  école  à Bayonne;  cette  école  est  fermée,, 
mais  elle  auroit  grand  besoin  d’être  fortifiée  par  quelques  offi- 
ciers d’artillerie,  j’en  ai  demandé  au  ministre  , il  en  enverra  sans 
doute.  Cette  école  auroit  besoin  d’être  encouragée  : l’officier  qui 
esta  la  tête  de  cet  établissement  n’a  point  encore  obtenu  ce  que 
vous  aviez  demandé  pour  lui.  Peut-être  faudroit-il  que  le  mi- 
nistre écrivît  une  lettre  exhortatoire.  aux  officiers  et  soldats  d’ar- 
tillerie qui  sont  à Bayonne  , et  sur-tout  qu’il  promît  aux  instruc- 
teurs des  gratifications.  Iis  les  méritent,  iis  les  demandent  , j’ai 
cru  pouvoir  les  leur  promettre. 

M I N E U R S. 

Nous  avons  quelques  mineurs  à Perpignan  ; le  nombre  n’ent 
est  pas  assez  considérable  ; si  nous  en  voulons  à Figuière  , aa 
ebâteau  de  Saint-Sébastien  , nous  serons  obligés  d’en  avoir  une 
quantité  plus  grande. 

Ouvriers. 

Nous  avons  à Bayonné  quatre  ouvriers  et  une  escouade  à 
Perpignan  , pour  construire,  réparer,  ou  entretenir  un  train 
d’artillerie;  ce  n’est  pas  assez.  Peut-être  faudroit-il  quatre  com» 
pagnîes  : qu’on  nous  en  donne  deux  eeia  suffira  , ou  du  moins 
nous  pourrons  aller. 
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Besoin  s. 

Troupes-. 

Après^voas  avoir  parlé  de  notre  avoir  je  passe  à nos  besoins. 

Vous  êtes  cent  fois  convenu  avec  moi  qu’il  nous  faut  65,000 
nommes  „ 3o,ooo  hommes  pour  chaque  côté , si  l’on  entre  par  les 
deux  en  même-temps;  eu  bien  i5,ooo  pour  le  cpté  où  nous  n’a- 
girons  point  , 40,000  pour  agir,  et  10,000  pour  couvrir  notre 
ligne  d’opération. 

Le  lableau  n°.  1 est  bien  loin  de  cette  force. 

On  nous  avoit  promis  , m’a-t-on  dit  , d’envoyer  à cette  armée 

La  légion  de  Saint-Georges  , 

La  légion  Germanique  , 

Qjiatre  bataillons  de  ligne  de  l’armée  du  Nord. 

Deux  bataillons  dudLot  a Garonne  , qui  étoient  à Paris. 

Deux  bataillons  du  Lot,  idem. 

Un  bataillon  de  la  Dordo  y ne  , idem. 

De  la  cavalerie  et  des  dragons  qui  sont  à Saint-Germain  , et 
une  portion  de  la  gendarmerie  qui  est  à Versailles  ou  à Fon- 
tainebleau. 

On  nous  avoit^  promis  d’ailleurs  de  nous  rendre  tout  ce  que 
n©us  avons  dans  1 armée  des  Alpes , et  de  nous  donner  les  troupes 
dont  1 état  est  ci-annexe  sous  le  Ny.  2.  Le  ministre  semble  ne 
pas  voir  que  l Espazne  se  propose  de  faire  une  guerre  de  mer; 
que  nous  1 en  empêcherions,  si  nous  nous  armions  puissamment 
par  terre.  11  ne  voit  pas  qu’une  paix  est  infaisable  avec  la  maison 
de  Bourbon  ; il  ne  voit  pas  que  pour  obtenir  cette  paix,  c’étoifc 
le  cas  de  préparer  une  guerre  vigouieuse;  il  ne  voit  pas  que, 
cette  ^armée  organisée  , il  auroit  pu  la  porter  où  il  auroit  voulu  ; 
s’il  eût  été  convaincu  de  ces  vérités  , il  n’eût  pas  cherché  à 
*out  enrayer  , â tout  paralyser  en  faisant  rendre  ie  décret  du 
l5  novembre  ; ce  décret  qui  est  , il  faut  en  convenir  , la  faute 
la  plus  grave  et  la  plus  singulière  qu’un  ministre  ait  jamais 
faite  dans  son  propre  intérêt  ; mais  elle  est  faite  ; et  si  le  mai 
tn  est  pas  irréparable  , il  s en  faut  de  peu.  Je  ne  citerai  ici  qu’un 
fait  pour  prouver  tout  le  mal  qu’a  fait  cette  loi  bonne  en  prin- 
cipes , mais  mauvaise  vu  les  circonstances.  Un  bataillon  de  la 
Hante- Garenne  s’est  dispersé,  parce  que  le  d<*rcî  d»  i5  ao- 


Il  faut , pour  les  fonds  nécessaires  à la  solde  d’une  armee  d* 
60,000  hommes , ou  pour  menues  dépenses  , 

numéraire  , 6 000,000 

asssignats  , 7,5og,ooo 

i3,5oo,ooo  liv- 

et  ce  indépendamment  de^régies  , des  munitions  de  guerre  , de 
bouche  , et*  , etc. 

Cette  partie  n exige  qu’un  payeur,  un  contrôleur  et  un  petit 
nombre  de  commis. 

Vivres,  d irectïon. 


Il  sera  aisé  de  se  fournir  des  agens  pour  cette  partie  ; le  di- 
recteur-général est  le  seul  très~difficile  à trouver. 

Je  vous  sauve  les  ennuis  de  l’énumération  du  nombre  de 
commis  , de  boulangers  , etc. 

Bled  et.  farine-  s. 


Il  faut  s’approvisionner  de  §0,000  sacs  de  200  liv.  chacun  ; 
chacun  de  ces  sacs  ne  produisant  que  170  rations  au  plus  , a 
cause  de  blutage  , on  n’aura  que  i5,-3oo,ooo  rations  ; ce  qui  ne 
fera,  pour  60,000  homnjes  , que  pour  8 mois  ou  environ  , 
et  vous  sentez  qu’on  ne  peut  s’enfourner  en  Espagne  , sans 
ayoir  fait  un  approvisiennement  de  cette  force;  je  vous  obser- 
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vembre  vous  a mis  , ainsi  que  les  autorités  constituées  , dans 
l’impossibilité  de  lui  faire  payer  sa  solde.  Qu  on  redemande 
un  bataillon  à ce  département  , et  alors  on  verra  les  effets  de 
cette  petite  lutte  du  ministre  contre  les  commissaires  ; et  alors  , 
mais  trop  tard  peut-êire  , on  sera  convaincu  que  les  petites 
idées  d’ordre  sont  quelquefois  incompatibles  avec  les  grandes 
opérations  politiques.  . . v - 

En  me  résumant  sur  cet  article,  je  dis  qu’il  nous  faut  60 
à 65  mille  hommes  , et  que  ce  n’est  qu’avec  cette  force  que 
nous  pouvons  espérsr  de  faire  à l’Espagne  une  guerre  telle 
«pae  notre  intérêt  et  notre  gloire  le  demandent. 

Objets  nécessaires  à une  armée  de  60,000  hommes  ou  environ . 


SS 

veïàï,  de  plus  , ipi’d  faudra  manger  du  pain  biscuité  peut-être 
{vendant  3 mois  , ou  du  biscuit  fô'rt  souvent. 

:l  seron  donc  fort  prudent  de  faire  faire  d’ors  et  déjà  5oo,oo® 
rations  ae  biscuits.  Il  u’y  a dans  ce  moment,  dans  les  ma- 
gasins de  cetre  contrée  , que  2^,000  sacs  de  bled  ou  environ. 
Un  a donne,  il  est  vrai,  des  ordres  dans  l’mtérieur  et  dans 
etranger,  mais  s^ront-us  exécutes?  Sans  doute  les  craintes  du 
peuple  ont  empêché  un  plus  grand  approvisionnement;  mais 
ia  suspension  de.  achats  , ordonnée  par  le  ministre  , en  a ralenti 
üüs>i  les  operations. 

ùr.  B .Ne  devant  rien  espérer  des  états  voisins  , et  moins 
encore  du  théâtre  de  la  guerre  , cet  approvisionnement  doit 
etre  complet  , ayant  de  tirer  un  coup  de  canon. 

Une  autre  observation,  et  très-importance  , c’est  que  le  mi- 
nistre a ordonne  de  donner  le  pain  aux  volontaires  na  maux  , 
et  ce  sur  le  pied  de  28  once*  ; ce  qui  ajoute  énormément  â 
*a  consommation. 


-Légumes  secs. 

L’approvisionnement  des  légumes  sera  aisé  à faire  ; je  ne  le 
*nets  ici  que  pour  mémoire.  Il  en  est  de  même  du  vin  , de 
1 eau-de-vie,  du  vinaigre  ; le  ministie  n’a  qu’à  vouloir,  et ’tout 
cela  se  trouvera  même  à un  bon  prix.  Je  lui  ai  adressé  beaucoup 
de  soumissionnaires  dans  ces  frontières  ; j’imagine  qu’on  a fait 
passer  les  soumissions  au  comité  des  achats  , mais  je  n’en  ai 

aucune  certitude  , car  on  ne  m’a  pas  accusé  la  réception  de  mes 
envois.  r 

Riz. 

U faut  7,5oq  quintaux  de  riz  , et  nous  n’en  avons  que  2o©o, 
Equipages  des  vivres. 

Touj  les  équipages  doivent  être  traînés  par  des  mule»  ; ainsi 
on  économisera  les  chevaux  , et  on  offrira  vin  débouché  aux 
mulets  , dont  la  sortie  est  prohibée. 

• (^on;na®  on  P^t  presqu’espérer  aucun  moyen  de  transport 
ni  de  la  frontière,  m du  théâtre  de  la  guerre;  comme  nous 
n aurons  au-  r .ne  rivière  pour  nous  , il  faut  que  l’équipage  des 
vivres  soit  très-fort  et  très-complet  ; il  le  faut  encore  , aS*  de 

pouvoir  passer  avec  facilité  dans  des  chemins  difficiles  à par- 
courir. *" 


t 
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On  ne  donne  ordinairement  à une  armée  que  deux  journées 
ou  deux  journées  et  demie  ; il  seroit imprudent  à nous  de  nous 
embarquer  avec  moins  de  quatre  journées  , aucune  nviere  ne 
pouvant  faciliter  nos  approvisionnerions. 

Il  faut  pow  une  marche  , à une  armée  de  60,000  hommes  ou 
environ  , au  moins  14  équipages  de  24  caissons  -,  ce  qui  fait  J3b 
caissons,  et  pour  4 marches  , i344  caissons.  . 

Ün  doit  ajouter  à ce  nombre  au  moins  5o  équipages  de 
caissons  destinés  non  à traîner  , mais  à porter  , afin  de  faire 
le  service  dans  les  endroits  difficiles  et  pour  les  détachement 
Comptons  sur  les  140c  caissons  à 4 bêtes  de  trait , 56oo  mulets. 

Fourrages. 


Cette  armée  doit  avoir  en  cavalerie  ...... 

Chevaux  des  vivres 

Hôpitaux  . . * 

Artillerie  de  régiment  , de  réserve  et  du  parc 

Chevaux  d’officiers  d’infanterie 

État  - major 

Chevaux  de  pelotons  ou  petits  charriots  . . • 
Chaniots  de  parc 


8000 
5 60  o 
600 
8800 
33oo 
5oo 
3ooo 
3ooo 


32800 


Réduisons  à 3o,ooo  chevaux  eu  mulets  , afin  d’avoir  des 
nombres  ronds. 

Il  faut,  pour  cette  armée  , 800,000  quintaux  de  foin  , 

prgS  4e 800,000  quintaux  de  paille  , 

et  environ  . . . 332, 000  sacs  d’avoine. 

Voyons  ce  que  nous  avons.  . 

Suivant  le  compte  , au  premier  novembre  , il  y avoit  dans  les 
magasins  33,Soo  quintaux  de  foin  , et  il  nous  en  faut .800,000  ; 
c’est  donc  700,000  quintaux  ou  environ  à acheter. 

L’armée  étoit  décrétée  en  septembre;  en  octobre  et  même  en 
novembre  on  n’avoit  donné  aucun  ordre  d’acheter;  clans  1 au- 
tomne, on  auroit  pu  acheter  à 3o  ou  33  sols  , à presei.it  on 
acheteroit  à 2 liv.  10  sols,  plus  tard  on  achètera  a 4 liv.  , puis 
i 6 liv.  , et  peut-être  et  certainement  le  service  manquera.  On 
m’avoit  offert,  dans  un  seul  point  , 20, ©00  quintaux  à 2 hv.  , 
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kb*  au  magasin  ; je  n’ai  p,s  osé  les  acheter  , parce  que  fe 
ministre  avoit  suspendu  tout  achat,  et  que  je  n’avois  Ls  de 
commission  pour  cela.  1 J Fas  a© 


P A 


I L L E. 


vemtT^Ti'n;  n-Y  1V°rn  *“  P~»>*er  no- 

f ’ 7 d ,m!lIe  quj^aux  de  paille  ; on  peut  dire  nue  rr 

on  neuTdn  ^ ■*  Se°’00,0  dont  nous  avons  besoin - 

on  pe„t  donc  prero.r  que  le  service  manquera  totalement  Com- 
men  couchera  e soldât  ? je  l'ignore  : lais  ce  ne  sera  pas  s« 

Espagne.  ’ **  r°n  ““  — era  pis  en 

Avoine. 

seal°°cWn  33?’°00  S3CS  davoiB<î  : nousen  avons  33,ooo  bois- 
ux,  c est  un  douzième  , mais  je  pense  que  c elle  branche  de 
service  pourra  marcher  , si  on  le  veut. 

provisionné”  ’ CitOÎ,C“  ’ “°U$  S°mmes  W io‘'H  **•  ap- 


H ô 


p i t a u^x  des  Armées. 


120  ou  140  chariots  doivent  suffire  pour  les  hôpitaux  ainsi 
.1  nous  faut  600  mulets  ; j’imagine  que  le  ministre  ZTpluZ 
Quant  aux  employés  cela  sera  aisé  a trouver  , il  s’en  présent 
t P?»  chaque  place,. mais  le  choix  ne  sera  pis  *“*&£,  « 
li  seron  bien  intéressant  qu’on  laissâfce  choix  au  comité  de  santé 
pourvu  que  ce  comité  soit  bien  composé.  ’ 

Chevaux  de  peeoton. 

^ Une  compagnie  est  chargée  de  fournir  600  voitures  â deux 
roues  attelees  d un  seul  mulet , et  3oo  mulets  d’aide.  Je  crois  qne 
le  nombre  des  voitures  est  suffisant,  car  on  ne  pourra  pas  même 
les  conduire  par-tout  ; il  faudra  au  moins  i.ooo  mulet  d’aide 
et  peut-être  davantage.  , e * 

fyTm-u  1'aPProvîsio""«ment,  afin  de  n’ètre 
^omt  o d lige  de  faire  contribuer  le  pays. 

S il  ©toit  reconnu  que  les  voitures  ne  peuvent  servir,  il  fan- 

droit  calculer  sur  3, n©0  mulets.  ’ au 

Il  y a une  observation  bien  importante  à faire  , c’est  de  laisser 
équipage  et  tons  les  autres  en  arrière  jusqu’au  moment  *tà 


Ton  partira  , afin  de  ménager  les  magasins  ; c’e‘*  e“. de 
en  Xaintonge  qu’on  doit  les  laisser  jusqu  au  p 


canon. 


Chevaux  de  parc. 


J’avois  calculé  sur  3,ooo  , c’est-à-dire  , 75c .chariot, 

St  d^tKi 

K sü» 

‘•jÆ  ,«;*««  *»**  <»  -- u m£me  observatioB  qaè 

j’ai  faite  pour  les  chevaux  de  peloton.  . 

Tentes. 

Je  n’entrerai  pas  dans  l’énumération  dés  tentes  et ; de fleurs 
différentes  parties  , mais  je  crois  le  service  assure  , P ^ 

qui  est  arrivé  ou  annoncé  , soit  par  ce  qui  se  pourr 
le  pays  , soit  par  ce  qui  pourroit  venir  aisément  de  fans. 

Artillerie  matérielle. 


Me  voici  au  grand  et  au  difficile. 

Le  tableau  n°  î vous  fera  connoitre  notre  demande  , et  en 
même  tems  nos  besoins , car  il  n’y  a pas  sur  cete  frontière  une 
pièce  de  canon  de  trop  dans  les  places  ; convaincu  que  les  ar. 
mées  françaises  doivent  principalement  leurs  sucres  a leur  artil- 
lerie , et  que  sans  cet  agent  puissant  on  ne  doit  rien  entre- 
prendre,  parce  que  l’on  ne  peut  rien  exécuter;  vous  avez,  es 
votre  arrivée  , fait  tout  ce  qui  a dépendu  de  vous  pour  procurer 
à cette  armée  une  artillerie  matérielle  formidable  , acfiatet  en- 
voi de  Aq  milliers  de  cuivre  , transport  de  tous  les  vieux  bronzes 
et  vieux  cuivres,  demande  d’ouvriers  pour  la  fabrication  des 
affuis  et  caissons  , ordre  de  travailler  à la  construction  de  ces 
objets  à Baronne  et  à Bordeaux,  envoi  de  commissaires  a Ko- 
chefort  pour  traiter  des  constructions  et  d’achats  d«  calons, 
voilà  une  idée  de  vos  réquisitions  sur  cet  objet  important.  Moi, 
de  mon  côté  , j’ai  écrit  et  récrit  au  ministre  , je  l’ai  prie  , presse, 
je  lui  ai  envoyé  des  soumissions  pour  da  fer  coulé  , je  lui  ai  in- 
diqué tous  les  moyens  que  le  besoin  d avoir  dans  ces  contrées 
»ge  artillerie  matérielle  , pouvoit  et  me  devoit  inspirer  , mat* 
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*0*  soins  et  les  miens  n'ont  point  été  couronnés  par  le  succès 
qne  vous  deviez  eu  attendre  et  que  vous  auriez  obtenu  je  ne 
dis  pass,  vous  aviez  été  secondé , mais  si  vous  n’aviez  pas  été 

acheté ’n’001”^""  -eC  obs,ination-  Le  cuivre  que  vouf  aviez 
dt  llerie  d PaS  Cte  ?T  11  y 3 llBit  OU  dix  jours  ; l’officier 
Je  d rect  ’ .d,reCleK.r  à B,ay°nne  • n’a  reçu  ni  ordre  , ni  tonds  : 
o'd  VafU  ParC  1C!  “ “ m "S'"'  ’ ni  b™-  ni  poudres,  ni 
! ' ’ m,aJ°r  n 3 paS  U,:f  seule  de  poudre  , un  seul 

üté  de  T V*'“  * 8argoussc  ; C est  au  point  que  si  la  municipa- 

cartonr?  °“Se  " aV°"  Pa!  e“  h b°nté  de  nous  P«ter  piques 
cartouehes  nous  aurton,  été  forces  de  faire  partir  sans  muui- 

ons  un  détachement  requis  pour  aller  prévenir  une  insurrcc- 

nou  dans  un  departement  voisin.  Le  petit  «ombre  d’artilleurs 
V s'  «ouuenta  Toulouse  reste  depuis  un  mois  les  bras  croi- 
’“dlS  1Ulls  dfroi,cnt  agir  avec  l’activité  la  plus  grande; 
car  meme  avec  tout  le  ze  e possible  je  doute  qu’ils  eussent  pu  , 
en  commençant  du  jour  de  leur  arrivée  , faire  tout  ce  que  lei 
circonsuntcs  cxigecient  d’eux.  Le  ministre  a plus  fait;  il  y 
avoit  Lyon  de  1 artillerie  pour  cette  armée  , eh  bien  1 le  mi- 
en  a , dit-on  suspendu  la  marche  et  peut-être  changé  la 
attelle3'10”'  J-7  S à jy0a  ,ua  atlelicr  magnifique  ; eh  bien  ! cet 

che  or1.  ’ da”.S  1Wion’  Nout  - -vous  pas  si  Ro- 

t;  . , T®nl°n  travaillent . n£)us  ,?E0r0BJ-  s;  )e  rn;a;stre  a 

tire  quelque  chose  de  Nice  , de  Mon.  ou  de  Maiines  , mais  Ce 
que  je  sats  bien  , c est  que  le  travail  pou:-  notre  artillerie  a été  fait 

par  les  bureaux  , qu  il  a été  présenté  au  ministre  , mais  qu’il  est 
veste  sans  execuuon  , quoique  le  comité  des  finances  et  Cambon 
i-meme  aient,  ma-t-on  dit,  approuvé  la  distribution  des  fonds 
proposes  pour  la  formation  d’un  parc  d’artillerie  sur  cette  fron- 

emmyéi  ^ d’*tre  iaStruit  ^ue  ,es  fouds  "ont  vous  être 

Citoyen  je  n’aime  pas  la  guerre,  vous  le  savez , aussi  «i  je 
p esse  si  ort  e ministre  , c est  uniquement  pour  mettre  cette 
ironie,  c dans  un  état  respectable  , et  parce  que  je  suis  convaincu 
5 e 1 Espagne  étant  actuellement  notre  ennemie  et  devant  l’être 
jusqu  a ce  qu’elle  ait  fait  sa  révolution  , nous  devrions  même  en 
pleine  et  durable  paix  , former  à Toulouse  un  parc  d’artillerie 
pour  00,0  00  hommes , une  fonderie  , im  arsenal  , etc.  Toutes  les 
raisons  mihtent  en  faveur  de  cet  établissement,  vous  les  con- 
Boisscz  et  je  les  ai  détaillées  dans  une  lettre  écrite  au  ministre  et 
<jue  vous  trouverez  dans  ma  correspondance. 
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Armes. 

En  parlant  des  gardes  nationales  , je  vous  ai  dit  qu’il  nous  faut 
40,000  armes  et  que  nous  n’avons  reçu  aucun  sabre. 

Souliers,  ghemise  s. 

Les  armées  du  Nord  crient  sans  cesse  qu’elles  manquent  de 
souliers-  J’ai  proposé  au  ministre  d’en  faire  fabriquer  à Esparen  , 
où  l’on  en  fait  jusqu’à  7 ou  800  paires  par  jour  , mais  le  ministre 
n’a  point  répondu. 

Des  chemises  pourroient  aussi  aisément  être  Faites  dans  ces 
contrées^,  car  des  fournisseurs  de  Montpellier  viennent  acheter  à 
Agen  , lieu  du  rendez-vous  de  toutes  les  toiles  , mais  je  ne  sache 
pas  qu’il  y ait  des  ordres. 

Habillement. 

J’ai  envoyé  an  ministre  une  grande  quantité  de  soumissions 
soit  pour  l’habillement  , soit  pour  des  légumes  , du  vin  , de 
l’eau-de-vie  , mais  point  de  réponse  ; il  semble  qu  on  veut  dé- 
courager ou  mortifier  les  chefs  de  cette  année  , et  leur  oter  le 
désir  de  mettre  cette  frontière  sur  un  pied  respectable  , mais 
on  n’y  réussira  point.  Tandis  qu’ils  conserveront  leurs  emplois, 
ils  agiront  et  demanderont  tout  ce  qu’ils  croiront  utile  à 1 arme#  : 
s’ils  ne  peuvent  l’obtenir,  ils  déposeront  1 autorité  dont  ils  sont 
revêtus  , car  ils  n’en  sont  ni  amoureux  ni  jaloux.  Je  vous  conseille  , 
citoyen,  de  demander  qu’on  fabrique  d’avance  18  ou  20,000 
paires  de  culottes  peur  distribuer  eu  vendre  au  soldat  dans  le 
«ours  de  la  campagne  ; 3 ou  4000  vestes  et  autant  d habits  , et 
qu’on  ne  perde  aucun  instant  pour  terminer  tout  1 habillement 
tant  de  1791  que  de  1792. 

Viande, 

L’approvisionnement  en  viande  , pour  cette  arme®  , ne  m est 
pas  connu  ; tout  ce  que  je  sais  , c’est  que  beaucoup  de  pter- 
sonnes  vouloient  faire  ici  des  traités. 

Après  avoir  songé  à l’armée  agissante,  je  vais  parcourir,  d un 
coup  d’œil  rapide  , les  places  et  les  fortifications  , ainsi  que  les 
cantonnemens. 

Vous  m’avez,  par  différentes  réquisitions  , chargé  de  plusieurs 
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r ^CtS  re^ftl^s  aU5c  pîaees;  vous  avez  voulu  que  quelques  unes 
Wnt  mjscs  J i’abri  dW  attaque  à la  Pr»»,iLe1  ITÆ 

1»ielqnft"!>^I?*m*ny0î*,fieî.  q,’C  dc*  f0,“  fu5Sent  pourvus  de 
et  r °ns  de  bouche  , comme  riz  et  viande  salée  , 

fabî'ir  r n PaT“tou|.arrangé  des  Hôpitaux  sains  et  salubres  , et 
^ quelques  lits  pour  les  casernes. 

ou«aLr!)'rS^iS  Td‘-,réquisiti0ns  “ mitl!stre  . j’ai  donné  quel- 
«.inîjtre 1 *«  ^ ^ ?°*T  ^ exécution  ! »«»  la  théorie  du 
tion  ,es  re(î1ïlsltlons  des  commissaires  de  la  Conven- 

ue ieatrerC-qUe  •'°°t  ,rrf‘**  J€i*ne  ,hearic  ««signée  dans 
■ • ‘ l,u  numsue  , en  date  du  24  novembre,  et  que  je 

» a ni  S“'  r 1 < décembre.  «En  envoyant  des  commUsairls 

>»  a in ,IZ\S  ’ 3 cornv"moH  a borné  leurs  pouvoirs  , elle  leur 

nterdit  toutes  fonctions  administratives.  Ils  peuvent  faire 
des  réquisitions  , mais  non  ordonner  des  dépenses  ; ainsi  , 

tOUte8.ré?,uIsitîionS’  du  fenre  de  celles  qu’ils  vous 
ressees  , si  cllei  doivent  occasionner  des  marchés  , ne 

îînrn.I6^!  & ^ executees  qu’après  que  le  ministre  aura  ap- 
utfe  rn°  reS  depcnses  qia’clles  exigeraient.»»  Cette  théorie  est 
quent  bnSeinenCe  de  la.lc>1  du  l5  novembre,  et  par  consé- 
tToactifP^6  aUjGUrdrH1;  mais  Pcut-clle  ^oir  un  effet  ré- 
aussi  I \ CCrte  thf°rie  est“elIe  applicable  à des  pouvoirs 

cette  n,  qUC  CuU-X  d°nt  VOUS  êtCS  revêms  ? je  ne  juge  pas 

rendre  5 ,°be’-  CSI 1 Jmon  devoir‘  Cependant  je  vais  vous 

rendre  compte  de  1 état  des  choses. 


F o 
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i • 6 Senera#  Guillaume  Resnier  , commandant  à Bayonne  , se 
F 1T^  9UC  riea  ne  marche  , qu’une  seule  redoute  est  entreprise , 
j Ê‘  f ne  SAera  îerrninée  qu  en  lévrier  , et  que  le  reste  est,  dit-il, 

f,!nS  -L6  TT  éUt  °Ù  nQUS  ravons  iaissé.  On  répond  toujours 
i ge  eia  ^ _ esmer  qu  on  attend  des  fonds.  Je  ne  sais,  je  vous 
avoue  » s n se  fait  encore  quelque  agiotage  sur  les  fonds  , ou 
on  est  intéressé  à faire  crier  les  entrepreneurs  , et  par  con- 
fié U<^n*t  E aiîe  ^anguir  ies  ouvrages  ; mais  vous  savez  combien 
p amtes  vous  avez  reçues  : on  seroit  quelquefois  tenté  de 
penser  que  peut-être  , on  ne  vous  a fait  retirer  le  droit  d’or- 
onnei  es  paicrnens  , que  pour  vous  empêcher  d’être  juste  , en 
tusant  solder  des  malheureux  qui  ont  donné  à la  Nation  leurs 
fonds  , leur  temps  et  leur  industrie. 
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On  se  plaint  de  même  que  les  travaux  d’Andaye  ne  marchent 
point  avec  l’activité  que  vous  avez  désirée. 

Il  est  aussi  besoin  de  presser  Tarin ement  que  vous  avez  or- 
donné pour  Saint  -Jean  , Navarreins  et  Lourde.  L officier  d ar- 
tillerie qui  a fait  sa  tournée  avec  nous  , se  plaint  avec  raison 
qu’il  n’est  pas  secondé  , et  vous  savez  que  vous  navez  demandé 
que  l’absolu  nécessaire. 

Cantonnemens. 

Je  reçois  journellement  des  plaintes  des  troupes  cantonnées 
sur  les  bords  de  la  Bidassoa  et  de  la  Nive  , au  sujet  de  leur  trai- 
tement ; elles  réclament  avec  force  les  deux  sols  que  vous  leur 
avez  si  justement  accordés*,  lorsque  ces  troupes  pouvoient  exiger 
1a.  paye  de  guerre  , ainsi  que  la  loi  les  y autorise  , ainsi  que  cela 
se  pratique  dans  le  Nord  , c’est  être  bien  mal  adroit  de  leur 
retirer  le  léger  adoucissement  que  vous  leur  avez  accordé.  Je 
vous  engage  , citoyen  , a faire  régler  tout  cela  à votre  arrivée  à 
la  Convention. 

Lits. 

Le  dernier  objet  dont  je  vous  entretiendrai  , ce  sont  les  lits. 
A votre  arrivée  à Bayonne  , vous  reconnûtes  la  nécessite  d en 
faire  fabriquer  ; parce  que  les  entrepreneurs  n’en  avoient  qu’une 
trop  petite  quantité  pour  Bayonne , Saint-Jean-de-Luz , Navar- 
reins  , Andaye  , etc.  ; parc%  que  vous  ne  voulûtes  .plus  que  les 
habitans  de  ces  contrées  fussent  foulés  par  le  poids  du  loge- 
ment en  nature;  parce  que  vous  désirâtes  que  le  soldat  lût 
réuni  ; parce  que  vous  estimâtes  que  le  loyer  qu’on  paye  à l’ha- 
bitant , quoique  très- cher,  ne  le  dédommage  point.  Vous  me 
requîtes  de  faire  fabriquer  cinq  cents  lits  , parce  que  vous  n a- 
virz  pas  le  temps  d’attendre  les  trois  mois  que  tout  marché  ac- 
corde à l’entrepreneur.  La  municipalité  de  Bayonne  s’est 
prêtée  à vos  désirs  avec  un  civisme  et  un  desintéressement  que 
la  Convention  a loué  , et  qui  le  méritoit.  Encouragés  par  cçt 
essai,  reconnoissant  que  les  besoins  n etoient  pas  satisfaits  , 
vous  m’avez  demandé  une  seconde  fourniture  et  la  municipalité 
s’est  encore  dévouée  ; mais  elle  éprouve  aujourd’hui,  ce  à quoi 
elle  ne  devoit  pas  s’attendre  , des  retards  pour  le  rembourse- 
ment des  avances  que  ses  commissaires  ont  faites  , et  ce  sous 
prétexte  de  la  loi  du  i5  novembre.  Mais  cette  loi  ne  parîoit  que 
de  Tavenii  ; donc  tout  ce  qui  ayoit  été  précédemment  fait  n’étob: 


4« 

pas  dans  le  cas  de  la  loi'.  Si  les  lits  pnsc/°iot  I fi 

des  lits  , ils  ne  coûteront  gu  ère  s ave  r An  ,ric  u P * 

dises  nue  126  ri-  T r * avec  rdc  tres-bonn.es  marchan- 

de 7 ’Te  V°  et  lio  livres;  et  je  sais  que  vos  collèimes  rU. 
Pyrénées  orientale.  , en  avoient  fait  adjuger à deux  n 
depuis  ont  été  réduits  à ,8o.  Je  sais  ""‘n^ 

ulu  les  faire  à 170  livres  , pourvoi  donc  ne  paye-t-on  point  s 

iires8Tvôa tod'*  S“BpS0Bn?  Sue  la  compagnie^  lits  m,lil 

taires  , a voulu  dégoûter  les  citoyens  d’aller  fur  ses  brisées  e, 
de  montrer  quels  sont  ses  bénéfices:  je  soupçonne  que  le  mi- 
rS—  Ia%nede  dLarca'tion  enf  les  poui 
Z™*  e"  aV°‘r  Un  1 8305  faire  « l’opération  est 

«iîShs 

de^cbâlhs  “nî^irnTi’  “"T  4 

par  la  loi  I ,(T  pS  or<?Gllner>  Parce  que  tout  est  enrayé 
parlalo,  du  ij  Novembre.  J avoue  d’ailleurs  , que  je  ne  me  se- 
ront point  déterminé  à donnent,  ou  n livres  d’un  lit  U 
lorsque  le  ebâ.i,  en  bois  de  chêne  ne  Æ ’ 

tan«s  oàrnonmant  ’ C,‘°yen  ’ Ie  vous  dirâi  q»c  dans  les  circons- 

în.^f!-bl0Ut  e”rayé  Par  ‘a  Ioi  dtt  ,5  Novembre  , et  qu’il  est 
impossible  que  nous  marchions , soit  en  paix,  soit  en  guerre-  si 

comme  cela  vient  de  nous  arriver  i Pau  , nous  sommes  obligéi 

bl  h-  jUt0F,satI0n  spéciale  du  ministre,  peur  payer  §le 
blanchtssage  des  draps  des  soldats.  Je  sens  bien  qu’il  faut  ^mpè- 
cher  des  corps  administratifs  de  disposer  des  deniers  de  l’état 

pense  *de  TT”  ' P US  fr  “d  °rdre  dans  la  Percepdon  et  la  dé-’ 
défense  forn  u 'rfI^  f|UC  ! "T  u y a b!en  !eln  <Wà  à la 
minière  "Ü  aBCUne  d'PeDSC  “'“autorisée  par  le 

imstre  , sur-tout  quand  on  est  à deux  cents  lieues  de  Paris  et 

fc™  "0Ut/taWI"ement’  « est  nécessaire  dtf  dé- 
ployer une  grande  activité.  Je  vous  l’avoue,  citoyen  con- 

"sZ  pense  •?«  une  vraie  gueire  , parce 

^ J p nse  que  cette  contrée  n’est  point  mûre  à la  liberté  ? 
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je  dois  vous  dire  que  dans  l’état  actuel  des  choses  , il  est  , noa 
pas  impossible  , de  se  mettre  en  défensive  contre  l’Espagne  , car 
nous  y sommes  , à peu  de  choses  près  , mais  d agir  offensive- 
ment contre  cette  puissance  avant  le  mois  de  Septembre;  mes 
Taisons  sont  que  tout  nous  manque  , que  nos  troupes  ne  sont* 
*ii  formées  , ni  exercées,  et  qu’il  seroit  souverainement  impru- 
dènt  d’entrer  dans  le  pays  , si  nous  n’y  menons  une  armée  bien 
approvisionnée  sous  tous  les  rapports,  et  habituée,  je  ne  dis  pas 
à combattre  , mais  à marcher  , à camper  ; et  vous  conviendrez 
que  nous  ne  pouvons,  obtenir  tout  cela  , que  dans  le  cours  d© 
l’été:  je  dirai  plus,  c’est  que  nous  ne  devons  peut-être  entrer  en 
Espagne  que  pendant  l’hiver,  afin  de  prévenir  les  maladies* 
effet  de  l’ext.éme  chaleur  du  climat.  Quant  à moi,  je  me  gar- 
derai bien  de  servir,  comme  chef  de  quelque  parti,  si  je  n c 
suis  pas  certain  que  tout  ce  que  je  vous  ai  demandé  par  ce  mé- 
moire , nous  sera  accordé  , car  tout  est  nécessaire.  Je  pense  que 
la  patrie  , à qui  je  dois  mes  services  et  ma  vie  , n est  pas  eu 
droit  de  m’ordonner  de  concourir  , autrement  que  de  mes  facul- 
tés physiques  , à une  expédition  pour  laquelle  elle  ne  nous  au- 
roit  pas  fourni  tous  les  moyens  de  vaincre  l’ennemi  , en  ména- 
geant en  même-temps  le  sang  de  mes  concitoyens  , et  assurant 
leurs  subsistances  ; je  vous  le  dis  avec  franchise  , si  l’on  entre 
avant  Septembre  , et  sans  être  mît  un  excellent  pied  , on  fera 
en  Espagne  une  campagne  à la  Brunswick. 

J.  G.  LacüÉe,  chef  de  l’état-major. 
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